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La modernisation du service public est lõambition fondatrice des conventions dõobjectifs et de gestion (COG), 

conclues depuis 1996 entre lõ£tat et lõensemble des caisses nationales de s®curit® sociale : caisse nationale de 

lõassurance maladie (CNAM), caisse nationale des allocations familiales (CNAF), caisse nationale dõassurance 

vieillesse (CNAV), agence nationale des organismes de sécurité sociale (ACOSS) et, depuis 2004, direction des 

risques professionnels de la CNAM pour la branche accidents du travail et maladies professionnelles (AT/MP). 

Cette démarche originale est fondée sur cinq éléments majeurs : 

1. Un contrat  : une COG constitue une d®marche partenariale, entre lõ£tat et la caisse nationale, d®clin®e 

entre la caisse nationale et les caisses locales à travers les contrats pluriannuels de gestion (CPG) ; 

2. Une stratégie et des objectifs  : une COG oblige la branche ou le régime à définir une stratégie 

cohérente à moyen terme et à la rendre publique, à réfléchir sur ses forces, ses faiblesses, les attentes 

des usagers, lõ®volution de ses missions ; des am®liorations fortes sur les m®tiers de la branche en 

découlent ; 

3. Une programmation de moyens et dõactions : la stratégie définie est déclinée dans des 

engagements précis, concrets, mesurables, ayant pour contrepartie une allocation pluriannuelle des 

budgets ; 

4. Des objectifs chiffrés mesurés par des indicateurs , qui permettent une appréciation de la 

réalisation des engagements ; 

5. Une évaluation annuelle : élément clef de « bouclage » de la démarche objectifs / résultats, 

lõ®valuation nourrissant la n®gociation de la convention suivante. 

La nouvelle génération de COG du régime général b®n®ficie dõune concomitance calendaire in®dite et dõune 

feuille de route définie sur la période 2018-2022. Cela permet une cohérence accrue entre branches au 

b®n®fice dõune ambition commune de modernisation du service public de la s®curit® sociale. A lõissue des 

actuelles COG, le service public sera : 

¶ plus simple et accessible 

¶ plus personnalisé 

¶ plus efficient 

¶ plus moderne 

Cette ambition sõarticule en outre avec les objectifs de la loi ESSOC dont lõobjectif est de passer à une 

administration « faisant confiance » et dont les procédures sont « plus simples ».  

Par ailleurs, au-del¨ de lõam®lioration de lõoffre de service et de la performance de gestion, les COG, également 

vecteurs de la mise en ïuvre op®rationnelle des politiques publiques, traduisent le renouvellement des 

engagements des branches sur leur cïur de leur métier respectif. 

 

1.1. Un service public simple et accessible 

Lõaccessibilité du service public de la sécurité sociale constitue un enjeu majeur et repose en premier lieu sur 

une réactivité du traitement des dossiers de demandes, homogène sur tout le territoire. Cette ambition 

r®sonne particuli¯rement dans un contexte marqu®, dõune part, par la diversification des formes de contact 

et dõinteraction entre les organismes et les usagers et, dõautre part, par la recherche de la digitalisation 

complète du service public. 

1.1.1. 5ÎÅ ÅØÉÇÅÎÃÅ ÄÅ ÒïÁÃÔÉÖÉÔï ȡ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÏÃÉÁÌÅ ÓȭÅÎÇÁÇÅ ÓÕÒ des délais de traitement 
resserrés et clairs 

La relation usager et un service de qualité sont le socle de la performance des organismes de sécurité sociale, 

qui repose dõabord sur la capacit® ¨ recouvrer des cotisations et ¨ payer des prestations dans un délai maîtrisé 

et « à bon droit ». Ainsi, la maîtrise des délais de traitement constitue un enjeu constant de gestion et de 

relation usager. Les branches sõengagent ¨ ce titre ¨ apporter une premi¯re r®ponse aux courriels en moins 

de 48h. Dans la branche famille, une nouvelle solution de réponse automatisée aux courriels fera appel à 

lõintelligence artificielle. 

LõAssurance retraite sõengage ¨ traiter avant leur d®part en retraite les demandes des usagers ayant d®pos® 

un dossier complet dans un délai préalable de quatre mois. En 2018, 61,5% des dossiers de pension 
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personnelle ont été notifié s avant le point de départ de la retraite soit presque 10 points de mieux par rapport 

à 2017 (52,2%). 

La branche recouvrement  sõattache en 2019 ¨ mieux anticiper les surcro´ts dõappels qui surviennent ¨ 

certaines p®riodes de lõann®e et correspondent ¨ un pic de questionnements de la part des cotisants, 

notamment ¨ lõoccasion de la mise en place dõune nouvelle r®forme. Ainsi, le recours ¨ des ®volutions ou 

outils complémenta ires comme le serveur vocal interactif, le chatbot, ou encore le mécanisme de rappel 

permettra d¯s 2019 dõam®liorer lõorganisation et la r®silience de la relation téléphonique. 

Lõensemble des branches sõengage ®galement (CNAM, CNAV, CNAF et ACOSS) à répondre à au moins 85% 

des appels téléphoniques. 

1.1.2. 5Î ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÈÏÍÏÇîÎÅ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÐÏÕÒ ÁÓÓÕÒÅÒ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÄÅ 
traitement des usagers 

Lõensemble des branches sõengage sur un niveau de service homog¯ne sur lõensemble du territoire pour 

assurer lõ®galit® de traitement des usagers. Concr¯tement, la solidarit® entre organismes locaux est renforcée 

au moyen de syst¯mes dõentraides cr®®s ou développés tant dans les ressources qui y sont consacr®es quõau 

travers dõune extension des activit®s concern®es. La mise en commun dõexpertises doit ®galement permettre 

dõassurer une performance collective de branche ¨ la hauteur des exigences l®gitimes des publics de tous les 

territoires. 

LõAssurance maladie  prolonge la dynamique, initiée sur les précédentes COG, de coopération au sein du 

réseau. Elle finalise le déploiement du projet Tram (è Travail en r®seau de lõAssurance maladie é) d®clin® sur 

douze processus (capital décès, gestion de la paie, accueil téléphonique, aide m®dicale dõ£tat, etc.) et renforce 

les coop®rations r®gionales en mati¯re dõexpertise immobili¯re et dõachat. La CNAM propose pour la branche 

un dispositif conventionnel qui permet de favoriser les coopérations plus intégrées dans plusieurs domaines 

dõexpertise prioritaires tels que les fonctions dõaide au pilotage (contr¹le de gestion, statistiquesê), les 

fonctions ressources humaines (RH), les analyses juridiques et lõinformatique. Les mutualisations de moyens 

entre service médical et service administratif sont en particulier recherchées dans ce cadre juridique rénové. 

LõAssurance maladie compte ®galement renforcer son dispositif dõentraide èPhare», qui permet de soutenir 

efficacement les organismes confront®s ¨ des difficult®s ponctuelles, en accroissant la capacit® dõaction de 

pôles dõappui ¨ intervenir sur les activit®s d®j¨ prises en charge (mails, indemnit®s journali¯res, feuilles de 

soins papier, lecture automatisée des documents, réponse téléphonique, CMU-C/ACS) et en élargissant le 

périmètre à de nouvelles activités telles que les contrôles issus du référentiel national PUMa. La CNAM a 

validé en 2018 un sch®ma dõenrichissement progressif de lõoffre PHARE dont les effectifs vont °tre largement 

renforc®s dõici mi 2020. 

La branche AT/MP  poursuit les actions dõhomog®n®isation des pratiques initiées lors de la précédente COG, 

par un resserrement des ®carts entre les territoires sur lõensemble des missions, en particulier en mati¯re de 

réparation. A ce titre, une expérimentation sera conduite sur la période de la COG pour tester une 

r®gionalisation de lõexpertise sur le champ de la reconnaissance des maladies professionnelles. 

Au sein de la branche recouvrement , le dispositif de pilotage permettant de réduire les écarts de 

performance entre les URSSAF métropol itaines et organismes ultra-marins est renforc® en suivant des 

indicateurs spécifiques et en menant une réflexion sur l'accroissement des opérations de mutualisations et 

de redistribution d'activités des Caisses générales de sécurité sociale et de la Caisse de sécurité sociale de 

Mayotte entre elles ou avec la métropole. Un accompagnement dédié à l'optimisation de la production par 

une URSSAF d'appui pour certaines CGSS a notamment été mis en place en 2018. 

Lõapprofondissement des dispositifs dõentraide et de solidarit® au sein de la branche famille  permet un 

meilleur partage des moyens entre Caf. La branche famille poursuit ainsi les mutualisations dõactivit®s 

existantes nationales ou locales tant sur la gestion des prestations (la gestion de lõallocation de soutien familial 

récupérable et de lõassurance vieillesse des parents au foyer, la gestion amiable du recouvrement, etc.) que 

pour les fonctions supports (numérisation des courriers entrants, éditique, paie, accueil téléphonique, etc.). 

En outre, la pratique du jumelage de production entre deux Caf, permettant dõhomog®n®iser la performance 

et partager de bonnes pratiques, a vocation à se diffuser au sein du réseau en 2020. 
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1.1.3. Un service public de la sécurité sociale qui va au-devant des usagers 

Si le développement coordonné des différents canaux de contact se poursuit pour sõadapter aux nouvelles 

technologies et usages au travers de stratégies multicanal améliorées et, le cas échéant, davantage outillées, 

le service public de la s®curit® sociale sõattache aussi ¨ °tre proactif. Les organismes sõengagent ¨ aller au-

devant des besoins des assurés, allocataires, cotisants, employeurs et professionnels de santé en développant 

par exemple les contacts initi®s par lõorganisme vers lõusager par SMS et par les campagnes de communication 

ciblées. Le développement de dispositifs de réassurance et de suivi de dossier participe du renouvellement 

de la relation usager. 

Pour la branche recouvrement , il sõagit dõam®liorer lõaccessibilit® et la qualit® du canal téléphonique et de 

rendre plus lisible lõoffre de service d®livr®e en accueil physique. Une proc®dure de rappel des cotisants qui 

ont appelé sans succès est aussi mise en ïuvre parmi les dispositifs de rappel et dõalerte personnalis®s ¨ venir 

(courriel, SMS, notifications sur le compte en ligne du cotisant). Un livret d'accueil sera délivré de manière 

dématérialisée aux nouveaux cotisants.  

La branche famille  renforce lõaccessibilit® de ses services en proposant, notamment, un chatbot, des visio-

rendez-vous ou le partage dõ®cran avec lõutilisateur. Un relev® mensuel de situation est développé dans une 

logique de réassurance. Enfin, la branche famille finalise le déploiement du fichier allocataire national unique, 

ce qui permettra ¨ lõallocataire dõacc®der ¨ lõhistorique de son dossier sans d®marche particuli¯re en cas de 

changement de département et éviter ainsi des cas de suspension de droits. 

1.1.4. Un objectif de 100% des démarches en ligne : nouveaux services, nouvelles fonctionnalités 
et nouvelles interfaces. 

La dématérialisation croissante des procédures, engagée au travers des COG précédentes, est généralisée 

pour une plus grande rapidité, fiabilité, et accessibilité du service. 

LõAssurance maladie  met en ïuvre de grands projets structurants au cours de la période conventionnelle : 

la généralisation du dossier médical partagé (3,5 mill ions dõouvertures en 2018, soit trois fois plus quõen 2017 

et le cap des 5 millions franchi en avril 2019), le recours à la télémédecine en vie courante, lõadoption de la e-

prescription visant ¨ remplacer les ordonnances papier dõici ¨ 2022 et le lancement dõune e-carte dõassurance 

maladie (nouveau dispositif s®curis® et d®mat®rialis® sur smartphone dõidentification, dõauthentification et de 

signature des assurés). La e-carte dõassurance maladie sera expérimentée dès septembre 2019 dans le Rhône 

et les Alpes-Maritimes avant une éventuelle généralisation en 2021. LõAssurance maladie procède également 

au profit des assur®s sociaux ¨ lõenrichissement r®gulier des fonctionnalit®s du compte Ameli, en élargissant 

les prises de rendez-vous en ligne et en permettant  la transmission dématérialisée de pièces. Le compte Ameli 

a ainsi ®t® enrichi en 2018 dõun nouveau service sur les d®lais de paiement, dõune liste de motifs de prise de 

rendez-vous ®largie et dõun recueil de la satisfaction client. Les assurés peuvent aussi déclarer en ligne la perte 

ou le vol de leur carte europ®enne dõassurance maladie (CEAM) ou un accident caus® par un tiers. Il est aussi 

possible de régler en ligne les créances concernant les franchises et participations forfaitaires (hors Mayotte) 

ou dõafficher les paiements non transmis ¨ la compl®mentaire sant®. Pour aider lõassur® dans le suivi de ses 

t®l®proc®dures, un accus® de r®ception ®lectronique lui est transmis pour toute d®marche dont lõeffet ou la 

r®alisation nõest pas imm®diat. En compl®ment, afin dõam®liorer la visibilit® sur le traitement des demandes, 

des notifications sont affich®es sur la page dõaccueil du compte Ameli attestant de la bonne prise en compte 

de certaines démarches (enregistrement ou changement de médecin traitant, ouverture de droits CMU-C ou 

dõACS, changement de nom marital, etc.). 

Enfin, un télé-service de demande de CMU-C et dõACS (gr©ce notamment ¨ la r®duction du nombre de pi¯ces 

demand®es) a ®t® mis en ïuvre en d®cembre 2018. 

Depuis mars 2018, il est possible de créer un compte Ameli ou de sõy connecter avec des identifiants 

FranceConnect. Ce dispositif permet dõacc®der ¨ un panel de services administratifs avec un identifiant unique 

et préexistant. Les assur®s qui disposent dõidentifiants aupr¯s de lõadministration fiscale, de La Poste (service 

è Identit® Num®rique é) et dõOrange (service è Mobile connect é) peuvent les utiliser pour se connecter ¨ leur 

compte. Réciproquement, le numéro de sécurité sociale et le mot de passe utilisés pour le compte Ameli 

permettent de se connecter aux services des Impôts, de La Poste, etc. FranceConnect garantit la sécurisation 

des informations transmises et facilite lõacc¯s aux services num®riques : plus besoin de m®moriser de multiples 

identifiants et mots de passe.  
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Le num®rique de è bout en bout é est ®galement au cïur de la COG de lõAssurance retraite . Le service de 

demande de retraite inter -régimes en ligne est ouvert depuis le 14 mars 2019. Il sõagit dõune simplification 

majeure dans le paysage de la retraite, puisque les assurés peuvent désormais déposer en ligne leur demande 

de retraite aupr¯s de lõensemble de leurs r®gimes de retraite, de base et compl®mentaires. Il permet de fournir 

en une seule fois les informations et les pièces justificatives communes aux différents régimes. 

Depuis 2019 également, un nouveau service en ligne permet aux actifs de sõinformer facilement sur leurs 

droits et de coproduire les données liées à leur carrière professionnelle.  

Depuis 2018, un simulateur dõ®ligibilit® aux prestations veuvage, accessible sans authentification, permet à 

lõassur® de tester son ®ligibilit® ¨ la retraite de r®version ou ¨ lõallocation veuvage, en fonction de son ©ge, de 

la date du décès du conjoint, de ses ressources. Le service « Obtenir mon âge de départ à la retraite » : 

développé en partenariat avec la MSA, et accessible sur lõespace personnel apr¯s authentification, donne, ¨ 

titre indicatif, une date pr®visionnelle de d®part ¨ la retraite personnalis®e, sõappuyant sur les donn®es de la 

carrière passée déjà détenues par la CNAV et sur une projection dõactivit® professionnelle. Le nouveau service 

de consultation et de rectification de la carrière avant ouverture de droits permet de rendre les actifs acteurs 

de leur future retraite. Les assurés peuvent désormais à tout moment signaler une éventuelle anomalie et 

joindre en ligne des pi¯ces justificatives. En outre, toujours en ligne, lõassur® peut d®sormais mettre ¨ jour son 

RIB et pourra payer ses indus en 2020. Pour garantir une offre 100% numérique, la demande de pension de 

réversion (2020) et le rachat de trimestre en ligne (2021) seront également proposés en ligne.  

La branche recouvrement  sõengage sur la transformation digitale de ses services pour °tre en mesure de 

proposer à ses cotisants une offre 100% dématérialisée et personnalisée et de nouveaux services accessibles 

en mobilit®. La branche sõengage ®galement ¨ r®nover et enrichir lõensemble des sites internet et bouquets 

de service associ®s, notamment le dossier cotisant en ligne. Plus concr¯tement, lõACOSS développe les 

contenus informatifs personnalis®s (rappels dõ®ch®ances, signalements dõincidents sur le compte et retour sur 

les déclarations sociales nominatives). Des objectifs chiffrés clairs sont associés à la COG : 99 % de 

dématérialisation des paiements en ligne en 2022, taux de dématérialisation des volets sociaux CESU de 90% 

en 2022. 

La branche famille  finalise la couverture des services en ligne, renforce lõacc¯s aux d®marches en ligne dans 

une logique de parcours et optimise lõoffre de service sur smartphone. Ainsi, elle a déployé dès 2018 le 

VisioCont@ct qui permet de prendre un rendez-vous en visio entre une CAF et un usager. 

La branche AT/MP  d®veloppe la d®mat®rialisation des ®changes, ¨ la fois par la mise en ïuvre dõun canal 

de contact mel conjoint avec lõAssurance maladie afin de r®duire la complexit® de lõorganisation de ces deux 

branches vis-à-vis du public «entreprises», et ®galement par lõenrichissement dõun bouquet de t®l®services 

axés sur les trois missions de la branche pour les assur®s et les employeurs. Pour ces derniers, lõam®lioration 

de lõoffre de services digitale se traduit par exemple par des services offerts sous lõenvironnement net-

entreprise, en particulier le déploiement puis la généralisation de la notification dématéri alisée du taux de 

cotisation AT/MP. La branche sõest ainsi attachée en 2018 à promouvoir le compte AT/MP , accessible depuis 

net-entreprises.fr. Celui-ci offre une visibilité complète sur les risques professionnels avérés de la structure 

permettant ainsi aux chefs dõentreprises dõagir de mani¯re plus efficace et rapide en pr®vention dans les 

diff®rents ®tablissements de lõentit®. Depuis lõautomne 2018, la notification en ligne du taux accidents du 

travail/maladies professionnelles est un nouveau téléservice proposé.  

 

-ÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ Ⱥ $ÉÔÅÓ-le-nous une fois » 

 

Deux grands projets vont permettre de réduire la charge administrative des assurés et la redondance des informations demandées : 

- lõexploitation des ressources mensuelles d®clar®es par les employeurs et organismes versant des prestations , permettra à terme 

aux b®n®ficiaires dõallocations sous conditions de ressources (et dans un premier temps aux b®n®ficiaires dõallocations logement) de ne 

plus avoir à procéder à la déclaration régulière de leurs ressources. Ainsi les organismes de sécurité sociale utiliseront directement ces 

informations sans passer, comme actuellement, par une d®claration de lõassur® ou par des ®changes sur des revenus anciens avec les 

autres organismes d®tenteurs de lõinformation. Le premier usage effectif est prévu dès début 2020 dans le cadre de la modernisation de 

la d®livrance des aides au logement avant dõ°tre ®tendu progressivement ¨ dõautres prestations. 

- le portail commun inter -régimes retraite , service de demande de retraite inter-régimes qui est proposé depuis 2019. 
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1.2. Un service public plus personnalisé 

1.2.1. 5ÎÅ ÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÐÏÕÒ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕ ÐÌÕÓ ÐÒîÓ ÄÅÓ 
besoins et attentes différenciés des assurés 

Gr©ce ¨ lõam®lioration de la connaissance des attentes des assurés (enquêtes de satisfaction, études 

marketing, ®coute et relation clientê), le service public de la s®curit® sociale adapte son offre et sa relation 

de service pour répondre au plus près des besoins et attentes différenciés des assurés en fonction des profils, 

situations et évènements de vie. 

LõAssurance maladie  adapte ses services à des « populations cibles » (jeunes, futurs parents, seniors, 

pr®cairesê) mais ®galement ¨ des profils d®termin®s en fonction de problématiques, comportements ou 

attentes sp®cifiques (familles connect®es, salari®s fragilis®sê). En mati¯re de pr®vention, lõAssurance maladie 

d®veloppe une approche plus personnalis®e de lõaccompagnement des assur®s : des actions de coaching en 

santé ciblées en fonction des pathologies et des facteurs de risque connus seront proposées (une nouvelle 

version de lõapplication Tabac info service a ®t® mise en ligne et permet de répondre aux différentes 

demandes des utilisateurs. Parmi les nouveautés figure le e-coaching pour arrêter de fumer progressivement). 

Elle renforce ses actions à destination de personnes diabétiques, asthmatiques ou insuffisantes cardiaques. 

Des programmes sp®cifiques seront d®velopp®s vers les 16 et 25 ans. Ces actions sôinscrivent dans un 

programme annuel de prévention élaboré dans le cadre de la Stratégie nationale de santé (SNS) après 

concertation avec les associations dõ®tudiants.  

LõAssurance retraite  simplifie son offre de service, notamment via des services en ligne spécifiques, pour les 

assur®s ayant cotis® dans plusieurs pays, travaillant ou r®sidant ¨ lõ®tranger ainsi que pour les tiers de 

confiance. Les assurés dont les carrières sont complexes ou qui se trouvent en situation de fragilité se verront 

proposer un parcours dit « attentionné » au moment de leur départ à la retraite, caractérisé par un 

accompagnement renforc® et des d®marches all®g®es permettant dõ®viter les ruptures de ressources. Afin de 

renforcer la qualit® du service rendu, lõAssurance retraite g®n®ralise, depuis plusieurs années une politique 

d'accueil organisée autour du rendez-vous. Celle-ci permet de préparer au mieux les temps d'échange avec 

les assurés, de rassembler, en amont de leur venue, tous les éléments nécessaires au traitement de leurs 

demandes et de leur éviter ainsi de multiplier les visites.  

La branche du recouvrement  développe une relation client personnalisée. Le cotisant peut choisir sous 

quelle forme (courriels, SMS ou notifications dans le dossier cotisant en ligne) lui seront rappelées les 

principales échéances et signalés certains événements, par exemple un incident (déclaration manquante ou 

impayé) pouvant déclencher une procédure. Un parcours «jeunes entreprises» sera mis en place intégrant 

systématiquement une proposition de rendez -vous aux nouveaux cotisants et un suivi personnalisé par un 

r®f®rent identifi® constituant le point dõentr®e pour lõensemble des d®marches. Un espace en ligne «première 

embauche» sera créé. Enfin, pour les 60% de cotisants ayant délégué tout ou partie de lõaccomplissement de 

leurs démarches à un tiers (expert-comptable), celui-ci pourra d®sormais constituer lõinterlocuteur habituel 

de lõUrssaf. Un parcours de traitement des impayés spécifique pour les jeunes entreprises sera déployé. La 

branche du recouvrement sõengage ¨ mettre en ïuvre des d®marches permettant dõanticiper les difficult®s 

des entreprises en exploitant notamment les données individuelles de la DSN pour détecter des signaux 

dõalerte (rupture de contrats, ch¹mage partielê). 

LõACOSS sõest fortement mobilis®e en 2018 pour la mise en ïuvre dõune offre de service sp®cifique pour les 

travailleurs indépendants. Parmi les principales actions, peuvent être cités le nouveau site 

«autoentrepreneur.urssaf.fr» et la mise en place de nouvelles applications mobiles. Lõattention port®e aux 

cat®gories sp®cifiques de cotisants sõest également traduite par lõenrichissement du service des titres 

simplifiés, un accroissement du taux de dématérialisation des volets CESU et lõam®lioration de la relation de 

service pour les artistes auteurs dans le cadre de la reprise du recouvrement pour ces derniers. 

Un projet dõaccompagnement des cr®ateurs dõentreprise, ax® sur la pr®vention et lõaccompagnement, a ®t® 

expérimenté depuis début 2018 (lancement fin 2018 du site www.mon-entreprise.fr, développé par le réseau 

des Urssaf et l'incubateur de services numériques de la Direction Interministérielle du Numérique et du 

Système d'Information et de Communication de l' État) notamment dans la région Ile-de-France o½ lõobjectif 

de ce projet est dõassurer pendant les dix-huit premiers mois un suivi personnalisé des jeunes créateurs, 

notamment lors de moments clefs comme la première embauche.  
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La branche famille  déploie les parcours allocataires à une plus grande échelle. Les parcours logement, RSA 

et prime dõactivit® ont ®t® mod®lis®s afin de garantir des services adapt®s aux assurés, favoriser les 

interactions avec la CAF et fluidifier les d®marches. Il sõagit dõidentifier par évènements ou situations de vie 

(naissance, d®c¯s, perte de revenus, d®m®nagement, s®parationê), lõensemble des offres de service -  

informations, démarches et droits, conseil, accompagnement ou orientation ð délivrées par la CAF ou par 

dõautres services publics ou partenaires vers lesquels lõallocataire sera orient® et dõidentifier les canaux de 

contacts les plus adapt®s pour lõaccompagner tout au long de sa relation avec la branche famille. La branche 

famille reste mobilisée dans la lutte contre le non-recours aux droits. Elle renforce la connaissance des motifs 

du non-recours et ®value lõimpact des dispositifs mis en ïuvre par les CAF sur le taux de non-recours 

(notamment le r®f®rent parcours). Aussi, lõusage de nouvelles technologies est d®velopp® au service dõune 

démarche de ciblage de bénéficiaires potentiels de droits, en mobilisant les techniques statistiques comme 

le datamining. La démarche de rendez-vous des droits se poursuit (290 000 RDV en 2018), en cohérence avec 

le développement de parcours coordonnés en inter-branches par événement ou situation de vie. Une 

attention particulière est portée aux jeunes sortant de lõaide sociale ¨ lõenfance et aux jeunes des foyers 

bénéficiaires du RSA. 

La branche AT/MP  développe une offre spécifique à destination des entreprises, qui est adaptée aux grands 

comptes comme aux tr¯s petites entreprises. Dõun c¹t® en effet, elle propose aux grands comptes volontaires 

une offre dédiée en matière de tarification avec un interlocuteur unique, qui coordonne la gestion  des 

diff®rents ®tablissements de lõentreprise. Dõun autre c¹t®, plusieurs actions sont conduites envers les tr¯s 

petites entreprises, comme une offre transversale numérique permettant de mieux diffuser les dispositifs de 

prévention dans des secteurs ciblés, un accompagnement spécifique au déploiement du dispositif 

signal/prime (qui consiste à moduler les cotisations AT-MP en fonction des efforts de prévention) ou encore 

un ®largissement de lõoffre m®tiers, en sõappuyant sur lõ®valuation du programme de la précédente COG, et 

en lien avec des acteurs relais tels que les services de santé au travail, les chambres consulaires et le réseau 

des experts-comptables. La branche AT/MP propose une optimisation de la procédure règlementaire de 

reconnaissance des accidents du travail et des maladies professionnelles visant à simplifier les démarches des 

parties. De plus, elle expérimente un accompagnement personnalisé des victimes de maladies 

professionnelles dans leurs démarches administratives, notamment en mettant en place un accueil physique 

et en diffusant un guide des droits et démarches des assurés relatifs à la reconnaissance des maladies 

professionnelles. 

1.2.2. Une attention toute particulière aux publics fragilisés. 

Le régime général de la sécurité sociale continue de porter une attention toute particulière aux publics 

fragilisés. 

1.2.2.1. ,ȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÎ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒïÃÁÒÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÓÏÃÉÁÌÅ ȡ 

Les plateformes dõintervention d®partementales pour lõacc¯s aux soins et ¨ la sant® (Pfidass), g®n®ralis®es 

depuis le printemps 2018, montent en charge au cours des années dans une logique de complémentarité de 

lõAssurance maladie  avec dõautres acteurs (guichets sociaux des collectivit®s locales, associationsê). 

Lõobjectif est de d®tecter les situations de renoncement aux soins et de proposer, dans le cadre dõun 

accompagnement global et personnalisé, les actions permettant aux assur®s dõacc®der aux prestations en 

esp¯ces et aux soins dont ils ont besoin, en d®livrant si n®cessaire une aide au titre de lõaction sanitaire et 

sociale. Une attention toute particulière est portée aux personnes en situation de handicap comme indiqué 

ci-apr¯s. LõAssurance maladie poursuit ®galement le d®veloppement de la d®marche marketing ®coute et 

relation clients, afin dõacc®der ¨ une meilleure connaissance des attentes de ses publics et de proposer des 

services adaptés à une «population cible» et notamment les personnes en situation de précarité. Enfin elle 

oriente prioritairement ses actions dõaccompagnement des publics fragiles vers lõam®lioration du taux de 

bénéficiaires de la CMU-C et de lõACS. Le renforcement de lõacc¯s aux droits n®cessite de proposer de 

nouvelles simplifications des proc®dures pour lõassur®. Ainsi, un service dématérialisé de demande de CMU-

C/ACS est ouvert depuis février 2019 ¨ lõensemble des b®n®ficiaires potentiels disposant dõun compte Ameli. 

Le formulaire de demande de CMU-C/ACS doit être  revu. Depuis mai 2018, les jeunes assur®s venant dõ°tre 

«autonomisés» sont informés dans un courrier de bienvenue de leurs droits en matière de couvertures 

obligatoire et complémentaire (PUMa, CMU-C, ACS). Ces démarches seront adaptées pour tenir compte de 

la mise en ïuvre de la compl®mentaire sant® solidaire en novembre 2019. 
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Dans le cadre de la lutte contre le tabagisme et les pratiques addictives, des projets sont sélectionnés dans le 

cadre de lõappel ¨ projets èMoi(s) sans tabacé pour contr ibuer à lutter contre le tabagisme  par des actions de 

proximité , notamment auprès des publics les plus précaires, qui sont les plus concernés. 293 projets ont été 

retenus en 2018 pour un montant de 1,76Mû. Par ailleurs, la pr®vention de lõalcoolisme et de lõusage des 

substances psychoactives fait ®galement lõobjet de d®marches sp®cifiques. Le r®seau des centres dõexamens 

de santé renforce enfin ses actions de prévention vers les publics précaires. Dans le cadre de la suppression 

du régime social des Indépendants (RSI) et du renforcement de la coordination de lõAssurance maladie avec 

les autres branches du régime général, les situations de précarité qui nécessiteraient une attention particulière 

au titre du recouvrement des cotisations sociales sont notamment signalées aux URSSAF. 

LõAssurance retraite  sõattache ¨ favoriser lõacc¯s des plus fragilis®s ®conomiquement ¨ leurs droits 

notamment en détectant grâce au datamining  les situations de non-recours aux minima sociaux. Le passage 

à la retraite des bénéficiaires de ces minima  sera automatisé ou, à défaut, facilité, pour éviter toute rupture 

de ressources. LõAssurance retraite am®liore la d®tection des fragilit®s en mati¯re ®conomique, sociale ou de 

santé en exploitant les données disponibles, notamment dans le cadre des observatoires de la fragilité, et en 

développant les échanges de données dans une approche transverse action sociale/métier retraite. En 

complément, des recherches doivent permettre de mieux comprendre les situations de non-recours des plus 

fragiles (notamment au minimum vieillesse), et des expérimentations seront menées afin de concevoir des 

actions et offres adaptées. 

La branche famille  adapte lõoffre dõaccueil des jeunes enfants aux besoins des familles les plus pr®caires : 

une politique volon tariste de diversification des publics visant une meilleure inclusion des familles les plus 

pauvres sera conduite. Elle sõappuie notamment sur le d®veloppement de lõaccueil temporaire dans les multi-

accueils et dans des accueils de type halte-garderies, le d®veloppement dõactions dõaccompagnement 

progressif vers lõaccueil collectif, notamment celles qui mobilisent parall¯lement des actions de soutien ¨ la 

parentalit® (lieux dõaccueil enfant/parent, ludoth¯ques...) et la mobilisation de lõensemble des acteurs dõun 

territoire (travailleurs sociaux, référents familles des centres sociaux,  protection maternelle et infantile, 

m®decins, relais dõassistants maternels, associations, etc.) pour lutter contre le non-recours des familles les 

plus pr®caires ¨ lõaccueil formel, notamment collectif.  

La r®novation du mod¯le de financement des ®tablissements dõaccueil des jeunes enfants (EAJE) avec 

notamment l a mise en place des bonus « mixité sociale » sera mise en ïuvre en 2020. 

1.2.2.2. Une attention particulière aux personnes en situation de handicap 

LõAssurance maladie  porte une attention toute particuli¯re ¨ lõaccompagnement aux soins des personnes 

handicap®es en situation de renoncement. Parall¯lement, lõaccessibilit® des services aux personnes en 

situation de handicap doit être améliorée. À ce titre, les opérations dõam®nagement physique des espaces 

dõaccueil sont naturellement poursuivies, et les t®l®services d®ploy®s doivent r®pondre aux conditions posées 

par le r®f®rentiel g®n®ral dõaccessibilit® pour les administrations (RGAA). 

Un service téléphonique adapté aux sourds et malentendants dans le compte Ameli a été mis en place en 

septembre 2018. 

La branche famille  favorise lõaccueil en collectivit® des jeunes enfants en situation de handicap par la cr®ation 

dõune bonification sp®cifique pour les structures qui les accueillent. Au-delà, et dans le souci permanent 

dõadapter son intervention, elle poursuit le renforcement de ses liens avec tous les acteurs investis dans les 

politiques de lõautonomie : associations, maisons d®partementales des personnes handicap®es, services et 

agences de lõ£tat, organismes de protection sociale... Elle poursuit aussi le soutien aux accueils de loisirs sans 

h®bergement, pour favoriser lõinclusion et la socialisation des enfants en situation de handicap b®n®ficiaires 

de lõAllocation dõ®ducation de lõenfant handicap®. Les financements apport®s par le fonds è publics et 

territoires é permettent dõadapter les conditions de lõaccueil (sensibilisation des ®quipes, renforcement des 

conditions dõencadrement, information et accompagnement des familles, appui au pilotage, etc.). 

1.2.3. 5Î ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÁÓÓÕÒïÓ ÄÁÎÓ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÏÕÔÉÌÓ ÎÕÍïÒÉÑÕÅÓȢ 

Parall¯lement au d®veloppement des services en ligne, le r®gime g®n®ral de s®curit® sociale sõengage dans 

lõaccompagnement des usagers dans lõutilisation des nouveaux outils num®riques. Il sõagit du corolaire de la 

d®marche dõach¯vement de la digitalisation de lõoffre de service des caisses. 
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Les branches retraite, maladie et famille  poursuivent lõaccompagnement ¨ lõutilisation des services en ligne 

dans le cadre des Maisons de Services au Public. 

0ÏÕÒ ÒïÐÏÎÄÒÅ Û ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄÅ ÐÒÏØÉÍÉÔïȟ ÌÅ 0ÒïÓÉÄÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ Á ÁÎÎÏÎÃï ÌÅ ΤΧ ÁÖÒÉÌ ΤΡΣΫ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ réseau 
France Servicesȟ ÓȭÁÐÐÕÙÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ -ÁÉÓÏÎÓ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÁÕ ÐÕÂÌÉÃ ou « Maisons France Services ». 

Lõobjectif est dõouvrir dõici au 1er janvier 2020 300 nouvelles maisons afin de couvrir dõici fin 2022 chaque canton et dõam®liorer lõoffre et 

de la qualité du service rendu par tous les opérateurs (dont les organismes du régime g®n®ral et la MSA) et les services de lõEtat 

partenaires. 

Les citoyens b®n®ficieront au sein des Maisons dõun accompagnement ¨ leurs d®marches en ligne et dõun accueil de 1er niveau par un 

agent dont la formation sera renforcée. Pour toute question pl us complexe, un référent présent au sein de la caisse sera joignable par la 

Maison. 

La branche famille  d®veloppe des solutions de contacts et dõassistance en ligne pour renforcer l'accessibilit® 

des services depuis le site caf.fr ou depuis les applications mobiles, de type visio rendez-vous, partage 

d'écrans, smart call, chatbot, par exemple.  

LõAssurance retraite renforce son offre dõaccompagnement ¨ destination des seniors par des actions 

collectives dédiées et des forfaits prévention inclus dans les futurs « paniers de service ». Si l'Assurance retraite 

développe des services en ligne pour répondre à ces différentes demandes, elle maintient néanmoins la 

possibilité d'apporter des réponses via son réseau d'accueil, en particulier pour les publics en difficulté avec 

le numérique. Le déploiement progressif d'espaces libre-service répond à cet objectif. 

1.2.4. Un service amélioré à travers une meilleure connaissance des publics 

Afin de compl®ter et dõadapter lõoffre de service aux usagers, le service public de la sécurité sociale est 

davantage ¨ lõ®coute de leurs besoins et attentes via leur retour dõexp®rience et la mesure de leur satisfaction. 

Lõanalyse des r®clamations, au-del¨ de lõindispensable r®ponse aux attentes des assur®s, et des causes des 

contacts réitér®s sont ®galement des sources importantes dõidentification des pistes dõam®lioration du service 

: 

Le projet « Transparence Ȼȟ ÌÁÎÃï ÐÁÒ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ 
transformation « Action publique 2022 ».  

Il concerne lõensemble des administrations publiques, dont les caisses de s®curit® sociale, et vise ¨ mettre en ïuvre lõengagement de 

transparence sur la qualit® et lõefficacit® des services publics réaffirmé en comité interministé riel du 1er février 2018. Dans cette optique, 

les organismes sont tenus dõafficher dans leurs implantations physiques des indicateurs de résultats et de qualité de service, notamment 

de satisfaction des usagers, actualisés chaque mois. Cette démarche vise à donner accès aux citoyens à une information transparente. 

De m°me, les usagers auront la possibilit® dõexprimer leur avis. Lõobjectif du projet est de contribuer ¨ restaurer la confiance des citoyens 

envers lõadministration, ¨ am®liorer la qualit® des services rendus aux usagers, notamment pour mieux cibler les actions dõam®lioration 

mais aussi ¨ consolider lõengagement du service public dans une culture de lõefficacit®. Tous les citoyens auront ainsi acc¯s à un même 

niveau dõinformation.   

Les caisses de s®curit® sociale b®n®ficient dõun taux de satisfaction globale sup®rieur ¨ 85 % en 2018.  

LõAssurance maladie  fait évoluer la méthodologie et le contenu de ses enquêtes de satisfaction en analysant 

notamment de façon plus approfondie la situation des assurés ayant réitéré leurs demandes auprès des 

services. Conjointement avec la branche AT/MP, la satisfaction des employeurs est ®galement lõobjet dõune 

révision de la structuration et des contenus du baromètre annuel, les deux branches partageant les enjeux 

dõam®lioration du taux de satisfaction. 

La branche du recouvrement  rénove son processus de traitement des réclamations (contact systématique, 

suspension des parcours de recouvrement) et de prévention des principaux évènements générateurs 

dõinsatisfaction (plan de prévention des « trop-payés », procédures de transfert et de radiation du compte du 

cotisant modernis®es, proc®dure de fiabilisation permettant de supprimer les taxations dõoffice ¨ tort). Elle 

poursuit lõidentification des irritants et des leviers dõam®lioration associ®s gr©ce lõorganisation régulière de 

focus groupes. 

LõAssurance retraite ouvrira un service de réclamation en ligne. Afin de renforcer le traitement de 

lõinsatisfaction, un è parcours client é du r®clamant sera d®ploy®. La branche sõengage à améliorer ses délais 

de traitement. 

La branche famille  renforce ses dispositifs dõ®coute client, pour d®finir les besoins des usagers (focus 

groupes), concevoir ses offres de service (tests usagers systématiques) et les évaluer (mesure de la satisfaction 

et de l'insatisfaction, gestion et analyse des réclamations afin de mieux identifier les attentes du public). 
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1.3. Un service public qui se transforme et gagne en efficience 

Les COG comportent des évolutions structurelles de la gestion du pilotage de la sécurité sociale pour 

conforter son efficience. Compte tenu des masses financières en jeu, le renforcement de la maîtrise des risques 

et la lutte contre la fraude sont des enjeux essentiels des nouvelles COG. 

1.3.1. Une rationalisation du paysage des acteurs de la sécurité sociale autour du régime général 

Une rationalisation du paysage des acteurs de la sécurité sociale autour du régime général afin de faire 

b®n®ficier un public ®largi des performances de ce dernier, et dõam®liorer lõefficience dõensemble de la gestion 

de ce service public : 

Avec la transformation du RSI et la création de la Sécurité sociale des  indépendants  gérée par le régime 

général, les travailleurs indépendants bénéficient désormais de la qualité de service offerte par le régime 

général ; 

Les URSSAF sõaffirment comme les principaux op®rateurs du recouvrement social en offrant leur expertise et 

un niveau croissant de services à de nouveaux acteurs et publics (collecte des fonds de la formation 

professionnelle continue, des artistes auteurs, de la Caisse nationale de Compensation des VRP, des 

cotisations dõAssurance maladie des professions lib®ralesê) ; 

Dans la logique originelle du modèle de protection sociale, lõAssurance maladie  gère désormais, outre les 

travailleurs ind®pendants, les ®tudiants ainsi quõune partie des fonctionnaires soit 7 millions dõassur®s sociaux 

supplémentaires. 

,ȭ!ÓÓÕÒÁÎÃÅ ÍÁÌÁÄÉÅ ÄÅÓ ïÔÕÄÉÁÎÔÓ 

 

La loi n°2018-166 du 8 mars 2018 relative à l'orientation et à la réussite des étudiants a mis fin au dispositif de gestion déléguée accordée 

aux mutuelles dõ®tudiants et en r®attribue la mission aux organismes gestionnaires des r®gimes dõassurance maladie obligatoire.  

Une simplification forte pour lõ®tudiant : 

- suppression du processus dõaffiliation et de r®-affiliation annuelle, source de complexit® et dõincompr®hensions, 

-plus de changement de régime, ce qui évite tout risque de rupture des droits.  

Une mise en ïuvre en deux ®tapes : 

A la rentrée universitaire 2018 :  

- les étudiants qui se sont inscrits pour la premi¯re fois dans un ®tablissement dõenseignement sup®rieur sont restés affiliés en tant 

quõassur®s autonomes ¨ leur r®gime de protection sociale, g®n®ralement celui de leurs parents, quel quõil soit (r®gime général, agricole 

ou autre) ; ils nõont eu aucune d®marche ¨ accomplir, juste une mise ¨ jour de la carte Vitale, comme nõimporte quel autre assur® social ; 

- Les ®tudiants poursuivant leurs ®tudes et d®j¨ affili®s ¨ une mutuelle ®tudiante pour lõann®e universitaire 2017-2018, sont restés 

rattach®s ¨ cette mutuelle pendant lõann®e universitaire 2018-2019 ; ils nõont eu aucune démarche à accomplir, juste une mise à jour de 

la carte Vitale, comme tout assuré social ; 

- Suppression de la cotisation annuelle pay®e par les ®tudiants (217 û en 2017). 

A compter de la rentrée 2019 : tous les étudiants encore affiliés à une mutuelle étudiante sont automatiquement rattachés à une caisse 

primaire dõassurance maladie (CPAM) ; aucune d®marche ¨ accomplir, juste une mise ¨ jour de la carte Vitale, comme nõimporte quel 

autre assuré social. 

Seuls les étudiants étrangers primo-inscrits (hors UE/EEE/Suisse) devront accomplir des démarches en vue de leur affiliation. Un site 

internet dédié (traduit en français, anglais, espagnol, chinois) aux ®tudiants ®trangers a ®t® mis en place par lõAssurance maladie ¨ la 

rentr®e universitaire 2018. Il constitue un espace de dialogue privil®gi® entre les ®tudiants ®trangers et lõAssurance maladie et permettra 

la saisie dõinformations ainsi que le d®p¹t de pi¯ces justificatives n®cessaires ¨ lõaffiliation. 

1.3.2. Des moyens informatiques renforcés pour accompagner la transition numérique et 
assurer la modernisation des ÓÙÓÔîÍÅÓ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ. 

Le service public de la sécurité sociale bénéficie de moyens i renforcés pour accompagner la transition 

num®rique et assurer la modernisation des syst¯mes dõinformation. 

Les budgets informatiques des caisses connaissent des hausses importantes comparativement à la 

précédente période conventionnelle. Les moyens consacrés dans les nouvelles COG sont majorés de près de 

15%, passant de plus de 2,6 Mdû ex®cut®s (hors charges internes) ¨ plus de 3 Mdû. Compte tenu de la 

contribution du num®rique ¨ lõefficience du service public, les caisses ont ainsi les moyens de poursuivre la 

refonte de leurs syst¯mes dõinformation pour relever des défis technologiques importants en matière 

dõ®changes de donn®es et de d®mat®rialisation, dõurbanisation pour gagner en agilit® et en interop®rabilit®, 

et enfin de performance des outils de gestion.   

Ces moyens supplémentaires permettent :  

¶ de refondre compl¯tement les syst¯mes cïur de m®tier de lõAssurance maladie  pour répondre aux 

nouveaux enjeux m®tiers et urbaniser les donn®es autour du syst¯me dõinformation de la caisse 
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nationale (accélération du dispositif Haute Disponibilité notamment pour le portail assuré, la eSanté 

- projets eCarte dõassurance maladie, ePrescription et DMP ð et le Système National des Données de 

Santé). 

¶ sõagissant de la branche famille , de porter la réforme des allocations logement à travers une chaîne 

de liquidation totalement repensée et modernisée, suffisamment ouverte pour permettre de migrer 

lõensemble des prestations de la branche famille vers un mode de calcul contemporain des ressources. 

¶ pour lõAssurance retraite , de se préparer à la future réforme des retraites en réussissant la création 

et le déploiement du répertoire de gestion des carrières unique (RGCU) à partir de 2019 et en 

modernisant lõoutil retraite pour une gestion plus performante des dossiers retraite. 

¶ concernant la branche AT/MP , et en lien avec les branches maladie et retraite, de r®former lõoutil 

dõinstruction des demandes de reconnaissance dõaccident du travail ou de maladie professionnelle 

(projet ATeMPo) et r®nover lõapplication de traitement de la tarification (projet SNTRP).  

¶ de concrétiser le nouvel outil cïur de m®tier de la branche recouvrement , Clé-a, basé sur un socle 

technique moderne et urbanisé, facilitant les échanges de données et garantissant une capacité à 

répondre aux nouveaux enjeux du métier du recouvrement de la sécurité sociale. 

Quelques grands chantiers informatiques : 

 

Refonte du syst¯me dõinformation des prestations de la branche famille et utilisation  du dispositif  ressources mensuelles (55 Mû au total 

pour la CNAF) 

Afin de r®pondre aux enjeux de la digitalisation de la sph¯re publique, la CNAF refond en profondeur son syst¯me dõinformation de 

gestion des prestations pour le rendre modulaire, en améliorant sa réactivité aux évolutions réglementaires, et « multicanal » et en 

intégrant la numérisation des services. La première étape porte sur les aides personnelles au logement, dont le calcul reposera sur des 

ressources contemporaines (12 derniers mois et non plus les ressources de lõann®e N-2) issues de la déclaration mensuelle des salaires 

et des revenus de remplacement, pour être plus en adéquation avec les changements de situation des bénéficiaires tout en évitant de 

solliciter le demandeur. 

Répertoire de gestion des carrières unique (RGCU) ð 30 Mû pour la CNAV 

Le RGCU constitue un outil de stockage de lõensemble des donn®es carri¯re de tous les r®gimes obligatoires de retraite (base et 

complémentaire). A terme, il remplacera les syst¯mes dõinformation carri¯re des r®gimes. Il doit se substituer fin 2019 au système national 

de gestion des carrières, alimenté par les seuls régimes de base. Il vise à permettre aux 35 régimes de retraite concernés de disposer en 

temps r®el de lõensemble de la carri¯re dõun futur retrait® en r®duisant dõune part les d®lais de traitement, notamment, pour les 

liquidations en coordination multi -r®gimes et, dõautre part, le nombre dõinformations ¨ demander aux assur®s. Son caract¯re exhaustif 

lui permettra ®galement dõ°tre un outil socle de la future r®forme des retraites. 

Plan Clé-a de la branche recouvrement - 90 Mû pour lõACOSS 

Le plan Clé-a est destin® ¨ organiser une refonte du syst¯me dõinformation cïur de m®tier du recouvrement et un d®-commissionnement 

progressif de lõactuel outil (par brique fonctionnelle dont Contrôle et Encaissement en 2020, Gestion administrative en 2021). Il a pour 

objectif de mettre en ïuvre lõensemble des avanc®es m®tiers identifi®es et de faire b®n®ficier le syst¯me dõinformation dõun socle 

technologique rénové, en mesure de prendre en compte plus rapidement les évolutions, notamment du droit, et plus ouvert, pour fournir 

des services aux cotisants et partenaires (au travers dõune architecture orient®e service g®n®ralis®e fin 2021). 

Par ailleurs, ¨ lõoccasion de la refonte du sch®ma strat®gique des syst¯mes dõinformation de la sécurité sociale 

(SSSI), les caisses ont identifi® des ambitions fortes dõam®lioration de la relation ¨ lõusager et de performance 

de gestion, basée sur une recherche accrue de coopération interbranche et de mutualisation des systèmes 

dõinformation. A ce titre, les caisses ont inscrit dans leur COG et dans la trajectoire dõ®volution de leur SI des 

projets forts de mutualisation. Parmi les plus structurants se trouvent le projet, déjà évoqué, de créer un 

dispositif  ressources facilitant la gestion des prestations sociales, la cr®ation dõune plateforme de m®diation 

des données facilitant leur échange avec les partenaires de la sphère sociale ou encore le site 

mesdroitssociaux.gouv.fr, vecteur de transversalité et de simplification dans la relation ̈  lõusager. 

1.3.3. Paiement à bon droit : de la maîtrise des risques à la lutte contre la fraude 

La sécurisation de la liquidation des prestations  est un enjeu central dans la mise en ïuvre des 

engagements inscrits dans les COG. Il sõagit en effet de garantir le paiement à bon droit des prestations, la 

relation de qualité avec les assurés sociaux et la gestion optimale des ressources publiques. La fiabilisation 

compl¯te des indicateurs du risque r®siduel dõanomalies dans les prestations servies par les branches maladie, 

famille et vieillesse, lors des derniers exercices, permet d®sormais dõobjectiver les enjeux financiers majeurs 

associ®s ¨ lõam®lioration de la qualit® de la liquidation. Les marges de progression en ce domaine appellent 

des actions structurelles fortes ¨ m°me dõenclencher une v®ritable boucle dõam®lioration. Les engagements 

des COG du régime général pour la période 2018-2022 intègrent ces enjeux et définissent des cibles de 

réduction des anomalies, en montant et en volume, à la fois solides et ambitieuses. Les efforts dõam®lioration 

de la qualité de la liquidation lors des prochains exercices mettront pleinement à profit les nouvelles 
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perspectives de s®curisation des donn®es d®claratives entrant dans le calcul des droits quõouvrent notamment 

la déclaration sociale nominative, la d®mat®rialisation des services et lõintensification des ®changes 

dõinformations au sein de la s®curit® sociale et avec ses partenaires (dispositif  ressources pour le calcul des 

prestations et répertoire de gestion des carrières unique notamment).  

Parmi les moyens de sécurisation, le contrôle est la contrepartie du système déclaratif et sa finalité première 

est dõassurer que les sommes vers®es au titre des prestations sont justes. Trois types de contrôle sont mis en 

ïuvre par les caisses de s®curit® sociale : des contr¹les sur pi¯ces, sur place et automatis®s via les ®changes 

de donn®es. Leur rendement est croissant dõann®e en ann®e et prouve lõefficacité des ciblages réalisés.  

Les actions conduites par les organismes de protection sociale au titre des contrôles réalisés visent 

notamment ¨ r®duire les indus (fautifs ou frauduleux) mais sõinscrivent ®galement dans une dimension plus 

large de prévention. La loi ESSOC pr®voit ainsi le principe dõun droit ¨ rectification en mati¯re dõindu ainsi 

quõun objectif dõam®lioration de la compr®hension des notifications dõindus. Ce dernier est, pour les 

organismes de sécurité sociale, étroitement lié au chantier de révision des communications sortantes dans le 

cadre du droit ¨ lõerreur.  

,Å ÄÒÏÉÔ Û ÌȭÅÒÒÅÕÒ prévu par la loi ESSOC 

 

Le droit ¨ lõerreur constitue une des mesures phares de la loi ESSOC. Il se d®finit comme suit : une personne ayant méconnu pour la 

première fois une règle applicable à sa situation ou ayant commis une erreur matérielle lors du renseignement de sa situation ne peut 

faire lõobjet, de la part de lõadministration, dõune sanction (p®cuniaire ou consistant en la privation de tout ou partie de la prestation due), 

si elle a r®gularis® sa situation de sa propre initiative ou apr¯s avoir ®t® invit®e ¨ le faire par lõadministration.  

Concernant les entreprises et leur relation avec lõURSSAF, un d®cret modifie les dispositions relatives aux pénalités et aux majorations de 

retard pour le règlement des cotisations sociales.  

Le déploiement du « droit ¨ lõerreur » se décline dans les chantiers suivants :  

1/ Pr®venir lõerreur et informer les usagers de l'existence du droit ¨ lõerreur. 

- Afin dõinformer les usagers sur les erreurs les plus fréquentes et les moyens de les éviter, le portail òoups.gouv.fró a été créé. Il recense 

les erreurs les plus fr®quentes pour lõensemble des d®marches des diff®rents r®seaux et des explications accessibles permettant de les 

éviter.  

- Présenter sur les sites de chaque réseau les erreurs les plus fréquentes sur les démarches et détailler des explications pédagogiques 

permettant de les éviter.  

- Mettre en place systématiquement sur lõensemble des d®marches en ligne une information sur les erreurs les plus fréquentes et les 

explications pédagogiques qui permettent de les éviter lors de la réalisation de la démarche. 

- Prévoir des actions similaires dõinformation des usagers nõutilisant pas le num®rique. 

2/ Offrir ¨ lõusager la possibilité de signaler une erreur ou de régulariser sa situation  

Les organismes de sécurité sociale devront mettre en place un canal ou des canaux de r®gularisation identifi®s permettant ¨ lõusager, qui 

pense avoir fait une erreur, de la signaler. Le choix de la forme de ce canal est laissé à la main des réseaux (ex : téléphone, formulaire en 

ligne, boîte mail fonctionnelle, etc.). Des canaux existants pourront être mobilisés (ex. réclamation) mais il devra explicitement être fait 

référence à la possibilit® de demander lõexercice du droit ¨ lõerreur via ce canal.  

Des actions proactives de lõadministration pour d®tecter les erreurs et pour informer les usagers de la possibilit® de faire valoir leur droit 

¨ lõerreur pourront être développées , sur le modèle de ce qui est pr®vu par lõACOSS (g®n®ralisation de lõexp®rimentation men®e dans 

deux régions pour identifier les anomalies, informer les entreprises et régulariser sans pénalité et communication explicite sur le droit à 

lõerreur aupr¯s des entreprises pour lesquelles une erreur a été détectée dans la DSN). 

3/ Informer lõusager de la possibilit® de b®n®ficier du droit ¨ lõerreur ou du fait quõil a b®n®fici® du droit ¨ lõerreur :  

Les communications sortantes (mails, courriers, messages dans les espaces personnels ou comptes usagers, etc.) des administrations 

publiques devront être revues afin dõy introduire explicitement une r®f®rence au droit ¨ lõerreur et la faon de le mobiliser ainsi que le 

logo associé. 

4/ Former les agents de front office au droit ¨ lõerreur, notamment pour quõils comprennent et mentionnent explicitement le droit ¨ 

lõerreur lors de leurs ®changes avec les usagers.  

 

Sõagissant de la lutte contre la fraude, une adaptation de la stratégie a été prévue par les COG. Les actions 

de lutte contre la fraude doivent dor®navant mieux sõins®rer dans le cadre unique dõun contrôle interne plus 

efficient impliquant lõensemble des acteurs des branches afin de permett re une identification plus pertinente 

des risques potentiels de fraude. Pour ce faire, se développent :  

- les outils de croisement de données ;  

- lõam®lioration des techniques de détection des fraudes ; 

- les contrôles davantage centrés sur les forts enjeux financiers ; 

- le développement des échanges avec les partenaires externes. 

Les engagements figurant dans les COG 2018-2022 sõappuient sur la d®finition dõindicateurs communs aux 

différentes branches de sécurité sociale. En effet un important travail a été réalisé avec les caisses nationales 

afin dõharmoniser les outils de suivi et de pilotage des caisses nationales autour dõindicateurs communs. 
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Alors que les précédentes générations de COG visaient à améliorer la détection des cas de fraude - on peut 

dõailleurs relever une progression des résultats de toutes les caisses nationales des indus frauduleux -, lõenjeu 

des COG 2018-2022 est port® sur le recouvrement des indus fautifs et frauduleux d®tect®s. Lõimpact des 

contrôles réalisés par les caisses de sécurité sociale peut ainsi se mesurer non seulement ¨ lõaune des r®sultats 

obtenus en termes de redressements notifi®s mais ®galement sur la base de lõimpact r®el sur les finances 

sociales des contrôles conduits. 

Par ailleurs, afin dõaccro´tre lõefficacit® des contr¹les réalisés par chacune des branches de sécurité sociale, les 

COG visent ¨ mutualiser les r®sultats des contr¹les r®alis®s par les agents agr®®s et asserment®s. Lõobjectif 

est dõ®viter les doublons (i.e. deux organismes qui r®alisent le m°me contr¹le) et de permettre une 

exploitation systématique des résultats des contrôles opérés par les organismes locaux de sécurité sociale. La 

mise à jour des droits des assurés sera ainsi effective dans tous les organismes de sécurité sociale dès lors 

quõune caisse locale aura constaté une irrégularité ou une fraude. Ainsi un contrôle de résidence conduit par 

une CAF sera directement exploité par la CPAM et la Caisse dõassurance retraite et de la sant® au travail  

(CARSAT) d¯s lors que des droits y sont ouverts pour lõassur® concerné. 

Plus largement, des contrôles communs sont également réalisés avec des structures distinctes de celles du périmètre de la sécurité sociale.  

A titre dõexemple, suite à un contrôle conjoint réalisé entre une URSSAF, la gendarmerie de Marseille et lõOffice Central de Lutte contre 

le Travail illégal (OCLTI), une société espagnole a été mise en cause en 2018 pour des infractions de travail dissimulé, liées à lõemploi de 

salariés intérimaires mis à la disposition non seulement d'exploitants agricoles franais mais ®galement dõentreprises commerciales 

françaises. Lõenqu°te men®e a conclu ¨ lõexistence dõinfractions de travail dissimul® par dissimulation d'activit® et par dissimulation 

d'emplois de salariés. Le montant du préjudice a été estimé à  123 Mû.  

Enfin, le dernier engagement fort des COG 2018-2022 commun à tous les organismes de sécurité sociale 

porte sur une meilleure prise en compte des droits des assurés dans le cadre des contrôles réalisés. Ainsi, un 

travail dõharmonisation des proc®dures contradictoires est engagé en lien avec celui sur le recouvrement des 

indus. Des chartes de lõassur®/ du cotisant contr¹l® ainsi que des chartes de d®ontologie sont ou seront mises 

en place. 

1.3.4. Des engagements de service contractualisés, mesurés et affichés 

Clef de voute de la crédibilité de la démarche de performance, des indicateurs de résultat renouvelés 

permettent de mesurer lõatteinte des objectifs et la r®alit® de la mobilisation des organismes. Il sõagit de 

produire une information fiable, transparente et objectiv®e pour rendre compte de lõutilisation des moyens 

du service public. 

Cela participe également de la démarche de transparence accrue des performances réelles du service public 

auprès des assurés, allocataires, professionnels de santé et cotisants. Cette ambition des COG sõinscrit 

pleinement dans le programme "Action Publique 2022" de lõ£tat et se traduit, d¯s 2018, par lõaffichage 

dõindicateurs locaux de qualit® de service rendu et de qualit® perue. 

A lõ®chelle du r®gime g®n®ral, un socle commun dõindicateurs partagés et harmonisés entre branches permet 

en outre une mesure homog¯ne, reflet dõambitions de service communes entre branches. Cela autorise aussi 

une meilleure comparabilité des performances entre organismes. 

 





 

 

2. LA SECURITE SOCIALE 

DES INDEPENDANTS 
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Depuis le 1er janvier 2018, la protection sociale des travailleurs indépendants - auparavant gérée par le Régime 

Social des Indépendants (RSI) - est confiée au régime général de la Sécurité sociale. Une période transitoire 

de deux ans a été aménagée afin d'intégrer prog ressivement la gestion de la Sécurité sociale des travailleurs 

indépendants au sein du régime général. 

Chacune des branches du régime général est désormais en charge du respect des engagements et de 

lõatteinte des objectifs de la COG 2016/2019 conclue entre lõ£tat et le RSI, tandis que, durant la période 

transitoire, le service reste délivré par les caisses déléguées à la Sécurité Sociale des Indépendants. 

2.1. Une amélioration du service rendu 

Lõam®lioration du service rendu aux travailleurs indépendants est dõores et déjà effective, mesurée notamment 

par les performances atteintes depuis 2018 sur les divers champs dõactivit® : opérations relatives aux champs 

maladie, retraite et recouvrement, gestion de la relation client. Il peut être évoqué sur ce périmètre les 

performances atteintes en mati¯re dõaccueil t®l®phonique avec des taux de d®croch® d®passant les 92% 

depuis le d®but de lõann®e 2019, la r®duction des volumes de r®clamations ainsi que lõam®lioration de leur 

délai de traitement. 

La mise en ïuvre du premier jalon de la réforme en janvier 2019, en ce quõil instaure la gestion par lõassurance 

maladie et le réseau des CPAM des nouveaux travailleurs indépendants, simplifie les procédures et améliore 

le service rendu aux travailleurs indépendants. 

Ces progrès vont se poursuivre avec la déclinaison des jalons suivants de la réforme, tandis que des évolutions 

permettant de  moderniser et personnaliser lõoffre de service sont en cours, notamment :  

- la constitution dõun point dõentr®e unique pour le cotisant travailleur indépendant quelle que soit la nature 

de sa demande et la mise en place dõaccueils communs inter-régimes pour une approche globale des 

demandes notamment ¨ des moments cl®s (cr®ation dõactivit®s, difficult®sê) ; 

- le déploiement de parcours attention nés destinés aux travailleurs indépendants ; 

- un enrichissement significatif des services en ligne   ; 

- une nouvelle politique de traitement des impayés et notamment la systématisation des relances 

d®mat®rialis®es (courriel / SMS) en cas dõimpay® avant engagement des procédures, la communication sur 

les possibilit®s dõaccompagnement des difficult®s (d®lais de paiement y compris par anticipation, prise en 

charge par lõaction sociale) ; 

- un objectif en matière de dématérialisation des paiements de 95 % en 2022 ; 

- lõ®largissement aux travailleurs ind®pendants de lõoffre de pr®vention d®velopp®e par la branche AT/MP et 

la proposition par lõAssurance maladie dõactions de pr®vention adapt®es ; 

- une offre de service unifiée en matière de retraite permettant un e simplification des démarches (un 

interlocuteur unique pour régulariser sa carrière), une réduction des délais de traitement des demandes de 

retraite (pour aller vers un engagement de traitement de la demande en 4 mois, quel que soit le parcours 

professionnel de lõassur®) et lõacc¯s ¨ une large gamme de services en ligne (en offrant des services 

contextualis®s correspondant au parcours professionnel de lõassur®). 

 

2.2. Une attention particulière aux conditions du transfert du personnel 

Le cadre juridique des transferts des personnels (environ 5 000 ETP CDI) a été défini suite à la négociation de 

trois accords en 2018 entre la f®d®ration dõemployeurs du r®gime g®n®ral (Ucanss) et les organisations 

syndicales. 

Apr¯s la conclusion dõun accord de m®thode en f®vrier 2018, la n®gociation dõun accord dõaccompagnement 

a ®t® conduite en 2018 mais nõa pu aboutir suite ¨ une opposition majoritaire. Le cadre de lõaccompagnement 

a donc par suite ®t® d®fini par le biais dõune recommandation d®clin®e en d®cisions unilat®rales de 

lõemployeur. Les n®gociations se sont poursuivies ¨ partir de lõautomne 2018 et ont abouti ¨ la signature en 

mars 2019 de 3 accords de transition. Ces accords définissent les modalités de transition entre les conventions 

collectives du RSI et celles du régime général (un accord est négocié pour chaque convention collective : 

employés et cadres, agents de direction et praticiens conseil). 

A lõissue, le cadre des transferts des personnels est donc fix®. 
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Par ailleurs, le processus dõaffectation des personnels de lõex RSI a été engagé en 2018. Il repose sur la 

combinaison de la prise en compte des souhaits exprimés par les agents et des besoins des caisses du régime 

général pour assurer le service, et respecte les engagements forts pris par les Ministres : aucun licenciement 

et aucune mobilité géographique imposée ne doivent intervenir dans ce dispositif. Au 30 juin 2019, plus de 

95% des personnels de lõex RSI ont accept® lõaffectation qui leur a ®t® propos®e ; et leurs décisions sont encore 

attendues pour 4% des situations. In fine, la part dõagents qui sera affect®e dõoffice au sein du r®gime g®n®ral, 

aucun accord nõayant pu °tre trouv®, devrait °tre de lõordre de 1,5%. 

La majorit® des personnels de lõex-RSI seront affectées au sein du régime général au 1er janvier 2020, sur la 

base des affectations ainsi définies. Le deuxième semestre 2019 est mis à profit pour déployer les dispositifs 

de formation nécessaires et préparer leur intégration concrète au sein des caisses du régime général. 

Il convient toutefois de noter que 350 agents de lõex-RSI ont été affectés par anticipation au 1er juillet 2019 

au sein du r®gime g®n®ral et simultan®ment mis ¨ disposition dõun GIE è syst¯mes dõinformation », destiné à 

maintenir les compétences nécessaires au maintien jusque fin 2021 dõune partie des applicatifs de lõex RSI 

puis à la leur défaisance, garantissant ainsi la continuité des opérations le temps que les applicatifs 

correspondant au sein du régime général soient construits et opérat ionnels. 

 

2.3. ,ȭïvolution des sÙÓÔîÍÅÓ Äȭinformations 

Les syst¯mes dõinformations (SI) de lõex RSI suivent une trajectoire de transformation dont les principes sont 

pos®s dans le cadre dõun sch®ma strat®gique de transformation qui impose des travaux informatiques dõune 

grande ampleur sõ®chelonnant sur quatre ans (soit au-delà des deux ans de la période transitoire). 

Chaque branche du régime général a défini la trajectoire dõ®volution qui lui permet dõint®grer dans le 

p®rim¯tre de son syst¯me dõinformation les fonctionnalit®s couvertes par lõancien syst¯me dõinformation de 

lõex-RSI. Les strat®gies dõint®gration construites par les caisses nationales du régime général concernées par 

la r®forme sõop¯rent cependant de mani¯re diff®renci®e. 

Alors que la CNAM prévoit une trajectoire courte finalisée dès le 1er trimestre 2020 par la migration des 

données des comptes des travailleurs indépendants dans son actuel système dõinformation, les modalités de 

déploiement des trajectoires SI pour la CNAV et lõACOSS sont plus longues et se concluront  en 2022. Les deux 

op®rateurs pr®voient en effet dõint®grer progressivement dans le périmètre de leurs syst¯mes dõinformation 

les divers dispositifs de gestion des travailleurs indépendants, ces évolutions devant sõintégrer au calendrier 

de déploiement de  leurs autres projets globaux de transformation . Le dé-commissionnement corrélatif des 

applications de lõex-RSI devenues inutiles sera opéré au fur et à mesure de la mise en production des 

applicatifs cibles du régime général. 

Un groupement dõint®r°ts ®conomiques (GIE) ad hoc, nommé « systèmes dõinformation S®cu-Indépendants », 

a été créé fin 2018 pour garantir le fonctionnement des  applications du p®rim¯tre de lõex-RSI, le temps que 

leurs fonctionnalités soient reprises par les applications du régime général. Il a précisément pour objet 

dõexploiter, de maintenir et de transmettre sõil y a lieu les syst¯mes dõinformation de lõex-RSI nécessaires à la 

gestion de la protection sociale des travailleurs indépendants via la mise à disposition des ressources 

(matérielles et immatérielles) et prestations nécessaires. Son dispositif de gouvernance intègre la participation  

de lõensemble des acteurs institutionnels concernés par la réforme. 

Doté de ressources issues de la direction des syst¯mes dõinformations de lõex-RSI affectées au sein du régime 

général et mises à sa disposition, le GIE doit par ailleurs contribuer aux travaux permettant le remplacement, 

la reprise, le dé-commissionnement ou la fusion des syst¯mes dõinformation de lõex-RSI avec ceux du régime 

général. Structure temporaire destinée à sécuriser cette phase transitoire, ce GIE fonctionnera jusquõen 2022. 





 

 

3. UNE AMELIORATION 

DU SERVICE PUBLIC DE 

LA MSA 
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La COG 2016-2020 de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) est la cinquième COG conclue entre l'État et la 

MSA. Elle poursuit deux principaux objectifs : optimiser la performance globale du régime dans un contexte 

de diminution des ressortissants agricoles et assurer la capacité de la MSA à développer des services aux 

adhérents et aux entreprises. 

 

3.1. Un service public simple et accessible 

3.1.1. 5ÎÅ ÅØÉÇÅÎÃÅ ÄÅ ÒïÁÃÔÉÖÉÔï ȡ ÌÁ -3! ÓȭÅÎÇÁÇÅ ÓÕÒ ÄÅÓ ÄïÌÁÉÓ ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÒÅÓÓÅÒÒïÓ ÅÔ 
clairs. 

La relation usager et un service de qualité sont le socle de la performance des organismes de sécurité sociale, 

qui repose dõabord sur la capacit® ¨ recouvrer des cotisations et ¨ payer des prestations dans un d®lai ma´tris® 

et « à bon droit ». Le taux de dossiers de prestations familiales traités dans les délais a dépassé la cible COG 

en 2017 (99 % pour une cible à 98 %) et a atteint 98 % en 2018. Pour le RSA, le taux de traitement dans les 

délais sõam®liore par rapport ¨ 2017 (+0,5 point)  sans pour autant atteindre la cible COG (98 % pour une cible 

à 99%). Toutefois, le délai des traitements des dossiers retraite continue sa dégradation (97 % de dossiers 

traités dans les temps pour une cible ¨ 99 %). Par ailleurs, le taux dõappels aboutis conna´t une détérioration  

par rapport à 2017 (80,5 % contre 84 % en 2017) et nõatteint donc pas la cible COG (85 %). 

En matière de relation de service, le délai moyen du traitement des courriels est à la cible de la COG (2 jours) 

alors même que le volume des courriels envoyés aux caisses de MSA a augment® dõun tiers.  

3.1.2. 5Î ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÈÏÍÏÇîÎÅ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ des usagers. 

La MSA a poursuivi en 2018 un travail dõidentifi cation des processus porteurs des écarts de performance les 

plus importants entre caisses et déployé un programme dõoptimisation pour r®duire ces ®carts. Au printemps 

2019, la MSA a mis en ïuvre un tableau de bord pour suivre la réduction des écarts de performance, 

permettant par exemple un suivi trimestriel et par caisse de lõ®volution des stocks. En cas de dépassement 

dõun seuil dõalerte, la CCMSA peut déclencher une entraide ponctuelle sur lõensemble des domaines dõactivit®, 

parall¯lement ¨ une analyse de la situation et ¨ la d®finition dõun plan dõactions dédié. La MSA disposera donc 

dõune capacit® dõadaptation accrue de la gestion de la production, semblable aux exp®riences r®ussies du 

régime général dans la branche maladie et dans la branche famille. 

3.1.3. Un objectif de dématérialisation des démarches : nouveaux services en ligne, nouvelles 
fonctionnalités et nouvelles interfaces. 

La MSA sõest inscrite en 2016 dans la d®marche globale de la d®matérialisation en développant une offre 

digitale complète face aux évolutions des usages, des attentes des adhérents et des exigences des pouvoirs 

publics en matière de services en ligne. Ainsi, en 2018, le taux global d'utilisation des services en ligne par les 

professionnels (échanges de fichiers, télé-déclaration, réception électronique de documents par internet  

(Webitique) partielle et télépaiements) a dépassé la cible COG : 91 % contre une cible à 83 %. Une étape 

importante avait été franchie en 2017 avec la généralisation du déploiement de la DSN. Enfin la MSA a lancé 

un plan dõaccompagnement au num®rique dès 2016 afin dõinciter ses adh®rents ¨ se familiariser avec les 

services en ligne des sites. 

 

Depuis 2015 la MSA participe activement au développement des maisons de services au public (MSAP)  qui ont pour vocation lõaccueil, 

lõinformation g®n®rale, lõorientation des usagers, la facilitation num®rique et administrative de proximit®. Pr¯s de 900 partenariats ont 

été signés dans ce cadre.  

Par ailleurs, la MSA a décidé, dans le cadre de son plan stratégique, de renforcer cet investissement avec un nouveau projet intitulé 

èMSAPbyMSAé, qui vise ¨ positionner le r®seau des caisses de MSA comme un acteur d®terminant en mati¯re dõaccueil sur les territoires 

ruraux de lõensemble des administr®s, y compris ceux qui ne sont pas affili®s au régime agricole, afin de projeter lõensemble des services 

publics sur les territoires. 

 

3.2. Un service public plus personnalisé 

3.2.1. 5ÎÅ ÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÌÁÔÉÏÎ ÄÅ service pour répondre au plus près des 
besoins et attentes différenciés des adhérents selon leurs situations. 

La MSA sõattache ¨ d®velopper une relation de service personnalis®e en mati¯re dõacc¯s aux droits et aux 

services. Le développement de « parcours client é permet dõinformer et dõorienter au mieux lõensemble des 
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adhérents en tenant compte de la diversité des situations personnelles, familiales ou professionnelles. La MSA 

sõengage ®galement ¨ optimiser la gestion des contacts. Pour cela, elle a d®fini en 2017 les canaux à privilégier 

selon les motifs et segments de population tout en tenant compte de ses spécificités (personnes très âgées, 

zones blanchesê). 

3.2.2. Une attention toute particulière aux publics fragilisés. 

La MSA développe les rendez-vous des prestations qui permettent aux bénéficiaires de faire un point sur 

leurs droits en mati¯re de couverture sant®, de prestations familiales, dõaides au logement, de RSA, de prime 

d'activité, etc. Leur nombre augmente régulièrement chaque année : + 67 % depuis le début de la COG. pour 

atteindre 22 728 rendez-vous en 2018. 

3.2.3. Un service amélioré à travers une meilleure connaissance des publics 

Pour adapter en permanence les modalités de sa relation de service et en garantir la qualité, la MSA enrichit 

ses outils de mesure et dõanalyse de la satisfaction afin de disposer de résultats plus ciblés permettant de 

conduire des actions de nature à améliorer le service. La MSA mesure la réitération des contacts sur les appels 

(représentant plus de 80% du flux total des contacts) depuis le printemps 2019.  

 

3.3. Un service public qui se transforme et gagne en efficience 

3.3.1. Un service public globalement et tendanciellement moins coûteux à horizon 2022 

Le budget de gestion administrative a été calibré au regard des besoins du régime et en respectant les 

impératifs des pouvoirs publics en mati¯re de r®alisation dõ®conomies. Outre une diminution significative 

dõeffectifs, les dépenses limitatives de fonctionnement (hors fonctionnement informatique) ont été appelées 

à diminuer de 15% sur la période 2016-2019. La MSA a atteint cet objectif et, en 2020, ¨ lõinstar des caisses 

du régime général, elle devra appliquer une économie de 5 %. Cette diminution est notamment permise par  

la réorganisation du réseau, prévue par la COG, autour des « mutualisations de proximité » entre deux ou 

trois caisses g®ographiquement proches afin dõaccro´tre la performance : 16 périmètres territoriaux de 

mutualisations de proximité ont été définis (3 trinômes, 13 binômes)  et, dõici la fin de la COG, 37 % des effectifs 

seront mutualisés (4 200 ETP CDI), à 88 % sur des activités de production. Les caisses auront ainsi spécialisé 

une part significative de la production. Par exemple, une caisse assure la production de toute lõactivit® pour 

le compte de deux caisses ou, pour lõactivit® retraite, la liquidation est réalisée dans une caisse et la gestion 

de carri¯res dans lõautre. 

3.3.2. Des moyens informatiques renforcés pour accompagner la transition numérique et 
assurer la modernisation des SI 

Les syst¯mes dõinformation de la MSA ont été confortés de manière à garantir une réponse pertinente aux 

projets du r®gime. Sur la p®riode conventionnelle, la capacit® dõinvestissement progresse de 4,5% pour un 

montant total de 315  Mû. La MSA a ainsi pu concentrer prioritairement ses efforts sur la construction de lõoutil 

informatique nécessaire à la mise en place du pilotage national de la production et sur les projets 

gouvernementaux comme la future réforme du versement des allocations logement. 

3.3.3. Paiement à bon droit : de la maîtrise des risques à la lutte contre la fraude 

Si le résultat de la lutte contre la fraude pour toutes branches et prestations sõam®liore en 2018 (+1,5 Mû par 

rapport à 2017), la cible COG nõest pas atteinte (11 Mû récupérés contre une cible à 11,5 Mû).  

Le r®gime agricole sõest engag® dans une d®marche dõam®lioration de la ma´trise des risques : il a étendu le 

calcul des indicateurs de risque résiduel (IRR) aux prestations en nature de la branche maladie ainsi quõ¨ la 

qualité des données transmises pour le traitement des droits du domaine famille. La MSA est donc désormais 

dot®e dõindicateurs majeurs permettant dõobjectiver son niveau de ma´trise des risques financiers.  





 

 

4. PERFORMANCES ET 

QUALITE DE SERVICE DU 
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Les r®gimes sp®ciaux sõinscrivent dans la m°me d®marche que celle du r®gime g®n®ral et mènent diverses 

actions pour développer le service aux assurés. 

 

4.1. Un service public simple et accessible 

4.1.1. 5ÎÅ ÅØÉÇÅÎÃÅ ÄÅ ÒïÁÃÔÉÖÉÔï ȡ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÏÃÉÁÌÅ ÓȭÅÎÇÁÇÅ ÓÕÒ ÄÅÓ ÄïÌÁÉÓ ÄÅ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ 
resserrés et clairs. 

La caisse nationale militaire de sécurité sociale ( CNMSS) propose un accueil avec un numéro dédié aux 

professionnels de santé et un autre aux blessés militaires invalides. Le taux d'efficacité de l'accueil 

t®l®phonique est de 84,3%, soit 382 679 appels trait®s sur 454 125 reus, avec un d®lai moyen dõattente de 1 

minute et 25 secondes. 99,2% des personnes interrogées se déclarent satisfaites ou tr¯s satisfaites de lõaccueil 

téléphonique. 

En 2018, la caisse d'assurance vieillesse invalidité et maladie des cultes  (CAVIMAC) a amélioré son délai 

moyen de traitement des demandes dõinformations ®crites à 7 jours au lieu de 14 jours en 2017. 

A la caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales  (CNRACL), grâce à la poursuite du 

recueil des coordonnées (numéros de portable) des affiliés (plus de 29% en 2018), le temps moyen de 

traitement d'un appel a diminué sur l'ensemble des files par rapport à 2017. La qualité du traitement de la 

demande est toujours aussi satisfaisante pour le temps consacré (95%), la clarté et la facilité de 

compréhension (94%). L'accueil est satisfaisant à plus de 90% sur l'amabilité, la disponibilité et la capacité à 

comprendre la demande de même que la qualité de la réponse proche de 95%.  

Le service t®l®phonique de la CNMSS a vu son taux dõefficacit® augmenter de 72,4% à 84,3% soit 382 679 

appels traités sur 454 125 reçus (contre 395 806 appels traités sur 546 794 reçus en 2017), avec un délai 

moyen dõattente de 1 minute et 25 secondes (contre 2 minutes et 39 secondes en 2017). 99,2% des personnes 

interrog®es se d®clarent satisfaites ou tr¯s satisfaites de lõaccueil t®l®phonique. 

4.1.2. Un service public de la sécurité sociale qui va au-devant des usagers 
 

Le site internet, refondu en 2018, de la caisse dõassurance maladie des industries ®lectriques et gazi¯res 

(CAMIEG) propose des nouveautés par exemple lõam®lioration de lõergonomie sur smartphone. Un nouvel 

espace « Demandes et infos pratiques » a vu le jour en 2018 avec un vif succès. Il permet de répondre aux 

questions et notamment de demander la modification des données personnelles. Le nombre de pages vues 

est de 2,7 millions pour 590 000 visiteurs. 

 

Au sein des antennes de la caisse de prévoyance et de retraite du personnel de la SNCF  (CPRP SNCF), en 

2018, il est proposé des mobiliers spécifiques destinés à proposer des postes informatiques en « libre-service 

» afin de permettre aux assurés ne disposant pas de matériel informatique ou de couverture internet de 

pouvoir tout de même réaliser leurs démarches en ligne sur leur espace personnel. 

 

4.1.3. Un objectif de 100% de démarches en ligne : nouveaux services, nouvelles fonctionnalités 
et nouvelles interfaces 

A la caisse de retraite du personnel de la RAT P (CRP RATP), en 2018, 88% des actifs sondés ont déclaré 

avoir utilisé le site internet www.crpratp.fr, soit une augmentation du taux de connexion au site internet de 9 

points par rapport à 2016, année du dernier sondage auprès de cette population. Le nombre de connexions 

a été de 235 167, en augmentation de 19,6% relativement à 2017. Ces bons résultats sont consécutifs à la 

mise en place de nouveaux web services (prise de rendez-vous en ligne, mise à jour des coordonnées, suivi 

des demandes et possibilit® de sõinscrire ¨ une r®union dõinformations affili®s ouverte aux actifs ayant une 

date dõouverture de droits situ®e dans lõann®e qui suit) et ¨ la communication faite pour promouvoir ces 

évolutions. La caisse poursuit le développement des services en ligne et met en place France Connect en 

f®vrier 2019 pour faciliter lõacc¯s ¨ lõespace personnel. 

Enfin, lõ®tablissement national des invalides de la marine (ENIM)  propose deux nouveaux télé-services en 

2018 sur lõespace personnel : outil en ligne pour les employeurs des collectivit®s dõOutre-mer pour effectuer 
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leurs déclarations sociales en ligne et solution de télépaiement en ligne pour les employeurs des 

départements et des collectivit®s dõOutre-mer.  

Depuis la mise en ligne du nouveau portail de la caisse nationale de retraite des industries électriques et 

gazières (CNIEG) en 2016, le taux dõadh®sion des télé-services reste élevé soit de 88% en 2018 (contre 82% 

en 2017). Le nombre dõop®rations de mise ¨ jour des donn®es personnelles est de 16 534 demandes en ligne. 

En 2018, la caisse de prévoyance et de retraite du personnel de la SNCF (CPRP SNCF ) a déployé quatre 

nouveaux t®l® services dans lõespace personnel, intégrant des innovations tant en terme de technologie 

(sauvegarde de la demande en cours), que de personnalisation (pré remplissage, pièces justificatives 

contextualis®es ê) : 

- la demande de pension de retraite en ligne : ouvert en octobre 2018, ce télé-service s'adapte à la 

situation du déclarant. Le nombre de pièces demandées est limité et le formulaire est pré-rempli en 

fonction de tous les éléments connus de la Caisse, avec la possibilité de corriger et de sauvegarder 

le document en mode brouillon de faço n totalement sécurisée. 

- la demande de prestation au décès d'un ayant-droit : ce télé-service utilise un formulaire au format 

PDF pré-rempli et modifiable avec contrôle de la saisie.  

- la consultation des courriers sortants : jusqu'à présent, l'assuré pouvait consulter et télécharger les 

décomptes et l'attestation fiscale sur son espace personnel. Depuis juillet 2018, les courriers sortants 

de la caisse commencent à être consultables dans cet espace personnel.  

- la prise de rendez-vous en antenne : L'assuré peut désormais obtenir très rapidement un rendez-vous 

dans l'antenne de son choix, en précisant le motif de son entretien à partir d'une liste déroulante. Ce 

dispositif complète la prise de rendez-vous par téléphone. 

 

4.2. Un service public plus personnalisé 

4.2.1. 5ÎÅ ÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÐÏÕÒ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕ ÐÌÕÓ ÐÒîÓ ÄÅÓ 
besoins et attentes différenciés des usagers en fonction des profils, situations et évènements de 
vie. 

Afin de renforcer lõaccessibilit® et la qualit® de service en accueil ¨ la CAMIEG, 87 % des permanences offraient 

déjà un accueil sur rendez-vous fin 2018. Ce dispositif permet une prise en charge globale personnalisée et 

un gain de temps pour lõassur®. Enfin, le service Gestion des bénéficiaires de la CAMIEG a créé en 2018 un 

nouveau parcours attentionné spécifique à la population des bénéficiaires de la part complémentaire 

uniquement (« RC seul »).  

A la CNIEG, le nombre dõentretiens ¨ destination de publics sensibles augmente (427 en 2018 contre 385 en 

2017). Les entretiens t®l®phoniques personnalis®s sont r®alis®s, soit ¨ lõoccasion des demandes exprim®es par 

courriel ou par t®l®phone, soit ¨ lõinitiative de la CNIEG ¨ la faveur de lõanalyse de dossiers complexes. 
 

4.2.2. Une attention toute particulière aux publics fragilisés. 

La CNMSS poursuit sa politique de contacts sortants avec les assur®s dans le cadre de lõinstruction des 

demandes dõaction sanitaire et sociale, de CMU-C ou dõACS, notamment en cas dõincomplétude du dossier. 

Le nombre de dossiers ayant fait lõobjet dõun accord par la commission des prestations suppl®mentaires est 

en hausse, ce qui conforte la caisse dans son choix de privilégier une relation directe avec ces publics. 

En 2018, lõENIM  a mis en place une aide financière exceptionnelle pour les ressortissants de St-Martin et de 

St-Barthélemy touchés par la tempête Irma de septembre 2017. 

Par ailleurs, la CAVIMAC sõengage ¨ accompagner les acteurs locaux ïuvrant dans la sph¯re sociale par la 

mise en ïuvre dõactions d®di®es ¨ lõinsertion et ¨ lõinclusion par le travail des personnes fragilis®es. A ce titre, 

elle collabore avec la Fondation Agir Contre lõExclusion et la Mission Locale dans le cadre du dispositif de la 

« garantie jeunes ». 
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4.2.3. Un service amélioré à travers une meilleure connaissance des publics 

Lõenqu°te en 2018, lanc®e par la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires  

(CRPCEN), montre que les b®n®ficiaires ont une bonne connaissance de lõoffre de service de la CRPCEN en 

ce qui concerne la santé (80%). Il est ¨ noter que lõoffre de services de la CRPCEN est moins bien connue par 

les actifs et les moins de 25 ans. 

Pour la CPRP SNCF, un plan-type dõenqu°te qualit® nationale a été défini afin de comparer, de manière très 

fine, les évolutions des réponses sur des thématiques récurrentes. En complément, les assurés auront toute 

latitude pour sõexprimer sur des sujets conjoncturels. Les r®sultats de ces enqu°tes seront suivis dõeffets, avec 

la mise en place de groupes de travail sur des thématiques spécifiques qui auront été identifiées. Une réflexion 

devra °tre engag®e sur les modalit®s de recueil dõinformations : enqu°tes de satisfaction, focus groupes 

«Usagers», enquêtes à chaud, enquêtes systématiques sur certaines thématiques.  

 

4.3. Un service public qui se transforme et gagne en efficience 

4.3.1. Des moyens informatiques renforcés pour accompagner la transition numérique et 
assurer la modernisation des SI.  

Les syst¯mes dõinformation des régimes spéciaux  sont en pleine évolution. Engagée par la création du 

syst¯me dõinformation du GIP Info-Retraite, cette ®volution se traduit par le d®veloppement de dispositifs 

informatiques inter-r®gimes mutualis®s tels le répertoire de gestion des carrières unique (RGCU), la 

déclaration Sociale Nominative (DSN) et les développements de la retenue à la source.  

La CNIEG sõest donn® comme objectif dõ°tre une caisse « en ligne » dont trois jalons importa nts sont 

intervenus en 2018 : refonte du syst¯me dõinformations de la CNIEG, prise en compte des travaux inter-

régimes (prélèvement à la source, DSN, Portail commun inter-régimes) et suivi des chantiers internes en cours 

par exemple la prise en compte de lõaccord relatif ¨ lõ®volution des droits familiaux dans la Branche des 

industries électriques et gazières. Ces travaux sur le syst¯me dõinformations ont pour objectif un recentrage 

sur la relation client.  

La CRPCEN, grâce à la refonte de son site, notamment les applicatifs retraite en avril 2018, a vu le nombre de 

visiteurs augmenter de mani¯re significative sur lõann®e (215 000 contre 163 000 en 2017). Globalement, il y 

a 5 000 visiteurs de plus par mois depuis le nouveau site. 

 

4.3.2. Paiement à bon droit : de la maîtrise des risques à la lutte contre la fraude  

Au sein de la CNIEG, un groupe dõanalyse du risque de Fraude (GARF) a permis de mettre en place 24 actions 

de contrôle couvrant les thématiques de fraude externe (11 contrôles) et de fraude interne (13 contrôles) sur 

la base de la politique de maîtrise des risques déclinée en 5 axes prioritaires : garantie des opérations de 

gestion concourant à la liquidation des prestations et à la révision des droits, sécurisation des équilibres 

financiers du régime, régularité des informations financières publiées, lutte contre la fraude et sécurité du 

syst¯me dõinformation (acc¯s au b©timent, proc®dure incendie, habilitations, traitements, redressements, 

incidents...). 

En 2018, la CNMSS a constaté 23 fraudes et détecté un préjudice de 5 3331 577 û (pr®judice d®tect® et 

stoppé). Le taux dõindus frauduleux d®tect®s sõ®l¯ve ainsi ¨ 0,73 %, contre 0,86 % en 2017. 

 

A la CPRP SNCF, un nouveau plan stratégique pluriannuel 2018-2021 de prévention et de lutte contre la 

fraude aux prestations sociales a ®t® mis en place, afin dõam®liorer le dispositif de contrôle en place. La lutte 

contre la fraude figure parmi les principaux axes de ce volet, à travers un plan en trois étapes : 

- détection des fraudes (28 actions de contrôle déployées en 2018, cumulées à des actions de 

sensibilisation). Des nouveaux partenariats, conclus avec dõautres r®gimes sp®ciaux dont la CNMSS, 

ont permis lõobtention de signalements suppl®mentaires ; 

- prévention des fraudes : lõadaptation des formulaires et courriers adress®s par la Caisse sur le 

p®rim¯tre de lõassurance maladie a ®t® finalisée.  

- sanctions : lõobjectif affich® est de condamner les comportements d®viants, avec un dispositif de 

rappel ¨ la r¯gle et de lettre dõavertissement, renforc® depuis 2017. 
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La caisse de retraite du personnel de la RATP (CRP RATP) a appliqué la recommandation de la Cour des 

comptes préconisant de renforcer le contrôle interne des liquidations dans ses volets ordonnateur et 

comptable sur le fondement dõune cartographie des risques compl¯te, dõun accroissement et dõun suivi 

consolidé des contrôles réalisés et dõune formation accrue des agents. La cartographie des risques a été donc 

en 2018 progressivement mise en place dans les différents services en cohésion avec la cartographie des 

processus dont une nouveauté en 2018 porte sur les circuits de travail relatifs ¨ lõassurance vieillesse et au 

recouvrement des cotisations. 





 

 

5. UN SERVICE PUBLIC 

MOINS COUTEUX 
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Le cadre de gestion des organismes est conditionn® par la n®cessit® dõoptimiser lõemploi des deniers publics 

tant pour les prestations servies que pour leur fonctionnement . Dans ce contexte, lõallocation optimale des 

moyens et la maîtrise des coûts par les organismes sont déterminants. En complément, les organismes de 

s®curit® sociale sõappuient sur des axes communs de d®veloppement de la performance adoss®s ¨ une 

dynamique de partenariat. 

Lõenjeu pour la s®curit® sociale, dans un contexte de finances publiques contraint, est de disposer de moyens 

permettant un fonctionnement optimisé. Cet enjeu se traduit prioritairement par une maîtrise des dépenses 

de personnel (compte tenu de leur poids, voir graphique infra) et de fonctionnement garantissant des marges 

de manïuvre pour pr®server les investissements, notamment informatiques. Ces investissements sont 

n®cessaires pour am®liorer la performance de gestion, le service rendu ¨ lõusager et réaliser des progrès 

structurants à moyen/long terme.  

 

5.1. Une maîtrise accrue des dépenses de gestion administrative 

 

Les dépenses limitatives de l õensemble de la sphère sécurité sociale , telles quõelles ressortent de 

lõex®cution des budgets de gestion eux-m°mes cadr®s par les Conventions dõobjectifs et de gestion (COG), 

sõ®l¯vent ¨ 11 336 Mdû en 2018 (contre 12 175 Mdû en 2017). Hors investissement, les dépenses limitatives 

de fonctionnement des organismes diminuent  de 6,67% (-775,25 Mû) sur 5 ans (2013-2018). 

Les budgets de gestion exécutés par régime (Source : DSS/SD4-A avec données caisses) 

 

A lõ®chelle du seul r®gime g®n®ral qui repr®sente plus de 81% de lõensemble, lõann®e 2013 constitue un 

point haut avant la  nette inflexion de lõ®volution des dépenses de gestion administrative  à partir de 

2014. En effet, les dépenses ̈  caract¯re limitatif, cõest-à-dire celles faisant lõobjet dõun pilotage sous contrainte 

dans le cadre de la trajectoire budgétaire des COG, sont en diminution de 6,14% (hors investissement) entre 

2013 et 2018. Cette diminution est la traduction concrète des économies de gestion réalisées lors de la 

cinquième génération de COG 2014 -17 (ou 2013-17 pour la branche famille) et renforc ée par les 

nouvelles COG 2018-2022. La m°me tendance sõobserve sõagissant de la MSA (-8,55%) et du RSI (-7,88 %). 

Cette évolution à la baisse des dépenses de gestion du régime général masque toutefois des dynamiques de 

dépenses contrastées entre les différentes branches. 
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Evolution du total des dépenses brutes hors investissement 
hors régimes spéciaux ÅÎ -Ή (Source : DSS/SD4-A avec 
données caisses) 

 

Une évolution contrastée des dépenses de gestion entre branches 
(Source : DSS/SD4-A avec données caisses) 

 

 

Ventilation par poste de dépense ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔï ÈÏÒÓ ÒïÇÉÍÅÓ ÓÐïÃÉÁÕØ (Source : DSS/SD4-A avec données caisses) 

 

Les dépenses de personnel représentent, logiquement pour un secteur de service, presque 2/3 des dépenses 

de gestion en 2018. Cõest pourquoi leur ma´trise conditionne celle des d®penses de gestion administrative. 

Les tableaux ci-dessous présentent de manière synthétique la décomposition des dépenses de gestion du 

régime général. Seules les principales tendances sont ici présentées. 

Les budgets de gestion exécutés par caisse du régime général (Source : DSS/SD4-A avec données caisses) 

 
* Les dépenses évaluatives de la CNAM, CNAF et CNAV sont présentées hors contribution au fonctionnement de lõACOSS. 
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5.2. Une gestion efficiente des dépenses de personnel 

 

5.2.1. Les dépenses de personnel 

La diminution des dépenses de personnel est une tendance forte sur la période récente. Sur la période 

2013-2018, les dépenses de personnel du régime général ont ainsi diminué en 5 ans de 4,9%. Sur la même 

période, les dépenses de personnel de la MSA et du RSI ont respectivement diminué de 4,94% et 5,08%. En 

valeur absolue, la réduction sur ces trois principaux régimes (qui représentent à eux-seuls presque 98% de la 

dépense totale) atteint 426,85 Mû. La maîtrise des dépenses de personnel repose sur deux leviers 

principaux  : dõune part, lõ®volution tr¯s ma´tris®e des effectifs , prévue dans les COG de chaque organisme, 

dõautre part, le cadrage accru de lõ®volution de la r®mun®ration moyenne des personnels en place  

(RMPP). En outre, la baisse des taux de cotisations d®coulant de la mise en ïuvre du pacte de responsabilit® 

participe également à la maitrise des dépenses de personnels. 

 

5.2.2. La maîtrise des effectifs 

Les organismes de s®curit® sociale sõinscrivent dans un contexte de diminution  des effectifs permise par les 

gains de productivité et réalisée notamment au travers du non remplacement dõune partie des départs, 

notamment en retraite, des personnels. Cette maîtrise est couplée à une dynamisation des politique s des 

ressources humaines, en sõappuyant notamment sur le recrutement et la formation professionnelle. Cette 

logique globale sõaccompagne parall¯lement dõun effort de r®duction du recours aux contrats à durée 

déterminée (CDD) pour les réseaux qui consomment  significativement des formes dõemploi temporaire.  Les 

organismes de s®curit® sociale contribuent dans ce cadre depuis plusieurs ann®es ¨ lõeffort men® en faveur 

dõune r®duction dõeffectifs. Lõensemble des données sont issues des chiffres présentés en Commission Inter 

minist®rielle dõAudit Salarial du Secteur Public (CIASSP). Les effectifs sont indiqu®s en £quivalent Temps Plein 

Moyen Annuel (ETPMA1) et comprennent les personnels en contrat à durée indéterminée et en contrat à 

durée déterminée. 

 

OÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ Äȭ%40 ÍÏÙÅÎ ÁÎÎÕÅÌ ÄÕ ÒïÇÉÍÅ ÇïÎïÒÁÌ, du RSI et de la MSA (Source : DSS/SD4-A avec données caisses) 

 

                                                           
1
 Outre la quotité de travail temps plein/partiel, lõETP est proratis® au regard de la pr®sence effective sur lõann®e. Par exemple, un salari® 

¨ temps plein recrut® le 1er juillet de lõann®e N compte pour 0,5 ETPMA. De m°me, un salari® ¨ temps partiel (4/5¯me) recrut® le 1er 

janvier de lõannée N, compte pour 0,8 ETPMA. 
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OÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ Äȭ%40 ÍÏÙÅÎ ÁÎÎÕÅÌ ÄÕ ÒïÇÉÍÅ ÇïÎïÒÁÌ 
(Source : DSS/SD4-A avec données caisses) 

 

 

OÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ Äȭ%40 ÍÏÙÅÎ ÁÎÎÕÅÌ ÄÕ 23) (Source : 
DSS/SD4-A avec données caisses) 

 

OÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ Äȭ%40 ÍÏÙÅÎ ÁÎÎÕÅÌ de la MSA Source : DSS/SD4-A avec données caisses 

 

Pour la p®riode r®cente, cõest la branche maladie  qui est le moteur de lõeffort de r®duction des effectifs 

compte tenu de son poids et de ses gains de productivité. Entre 2004 et 2018, ses effectifs ont été réduits de 

plus de 18 759 ETPMA. Les branches vieillesse et recouvrement  ont également fait un eff ort conséquent sur 

la même période (respectivement ð 2 150 ETP et - 1 490 ETP). La trajectoire COG CNAF 2013-17 a été ajustée 

pour int®grer les moyens suppl®mentaires exceptionnels transitoirement accord®s par lõEtat pour 

accompagner notamment la mise en ïuvre de la prime d'activité et la modulation des allocations familiales. 

Lõ®volution singuli¯re des effectifs de la CNAF refl¯te cette situation particuli¯re. La MSA est également 

engagée dans une trajectoire significative de réduction de ses effectifs (-4 363 ETP entre 2004 et 2018), 

notamment dans le cadre de la COG 2016-2020. Les deux premières années 2016 et 2017 ont été marquées 

par une sous-saturation notable des plafonds dõeffectifs. 

 

5.3. La maîtrise des autres dépenses de fonctionnement 

Les autres dépenses de fonctionnement (ADF) représentent en 2018 en moyenne 20 % de lõensemble des 

dépenses de gestion courante paramétrées. Les COG 2018-2022, signées dans un contexte de forte contrainte 

sur les finances publiques, ont fixé des objectifs ambitieux de réduction des ADF (hors lõinformatique qui 

représente ¼ environ des ADF totales), de lõordre de 20 % sur la période conventionnelle. En incluant le 

fonctionnement informatique, ces  dépenses sont en baisse de -209 Mû entre 2013 et 2018 pour le régime 

général, soit une réduction de - 11% environ. La MSA et le RSI ont dans le même temps chacun réduit leurs 

ADF dõenviron -19,47% et -12,10%. Ces résultats témoign ent des efforts de maîtrise de la dépense engagés 

par la sphère sociale dans son ensemble. La rationalisation des réseaux et une politique immobilière 

optimis®e, la d®mat®rialisation des ®changes avec lõusager (lõ®ditique et lõaffranchissement continuent de 

représenter lõun des premiers postes de d®pense au sein des ADF), lõoptimisation des achats, notamment dans 

un cadre mutualis® en interbranches, et lõ®volution des modes de travail sont les principaux leviers mobilis®s 

par les organismes pour piloter lõ®volution des autres d®penses de fonctionnement. Une politique volontariste 

de mutualisations accrues entre organismes permet ®galement des gains dõefficience suppl®mentaires. 
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Zoom sur les travaux du groupe Benchmarking1 ÓÕÒ ÌȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕØ ÃÏĮÔÓ ÉÍÍÏÂÉÌÉÅÒÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÏÃÉÁÌÅ 

Au sein du régime général, de la MSA et de la Caisse Nationale Déléguée pour la Sécurité Sociale des Travailleurs Indépendants (ex RSI), 

le poste immobilier représente environ 6% des dépenses de gestion. En 5 ans, ces dépenses ont légèrement diminué, passant de 719 

Mû en 2014 ¨ 689 Mû en 2018.  

Dans le cadre des travaux 2019 du Benchmarking, plusieurs bonnes pratiques ont été identifiées.  

¶ Favoriser la propriété sur la location : sur le moyen terme, lõacquisition de bureaux sõav¯re moins coûteuse que la location.  

¶ Bien utiliser les espaces disponibles : les espaces non utilisés doivent être reconfigurés de faon ¨ densifier lõoccupation des espaces 

disponibles. Une r®organisation permet de lib®rer des espaces qui peuvent alors °tre mis ¨ disposition dõautres caisses ou loués. 

¶ Investir dans la rénovation pour limiter les coûts annexes liés à la vétusté : des investissements conséquents doivent être poursuivis, 

afin de faire diminuer les coûts de fonctionnement en intégrant notamment des objectifs de résultats (type Contrats de Perfor mance 

Énergétique). 

5.4. Maîtriser et faire converger la productivité et les coûts de gestion 

Les objectifs dõam®lioration de la productivit® constituent un des axes majeurs des COG, renforc®s lors de 

leurs renouvellements et étroitement associés à des cibles en matière de coûts unitaires et de convergence 

des coûts au sein des réseaux. La comparaison des coûts de gestion des organismes au regard du volume 

des prestations servies et des ressources collect®es, bien quõil sõagisse dõun indicateur fruste qui nõest pas ¨ 

lui seul repr®sentatif de lõensemble des progr¯s accomplis, traduit lõam®lioration de la performance 

économique des organismes de sécurité sociale. 

 

Coût de gestion global brut en pourcentage des prestations ou cotisations gérés (Source : DSS) 

 

 

La productivité  est mesurée dans les COG du régime général par des indicateurs rapportant une mesure de 

la charge de travail (mesurée par exemple en nombre de comptes gérés) aux effectifs nécessaires à la 

réalisation de cette charge. Le tableau ci-dessous pr®sente lõ®volution et la cible de ces indicateurs de 

productivité. Les données des COG de la période récente illustrent la progression de la productivité, telle que 

mesurée dans la plupart des réseaux : 

 

Indicateur 

productivité  

Définition  2016 2017 2018 Cible COG 2018-

2022 

CNAM  

Nombre dõunit®s d'ïuvre /nombre dõETP 

Processus « gestion des feuilles 

de soins électroniques » 

Non 

disponible 

529 556 601 734 +3% par sur toute la 

durée de la COG 

Processus « gestion des 

indemnités journalières » 

11 011  11 483 +2,5% les deux 

premières années, 

+5% les trois 

dernières années 

                                                           
1
 Groupe composé de 22 organismes ou services de protection sociale qui définit collectivement des indicateurs communs et produit 

les résultats. 
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CNAF 
Nombre dõallocataires 

pondérés/ Nombre d'ETPMA 

Non 

disponible 

328,4 397,79 jusquõ¨ 406,6 en 2022 

CNAV 

Nombre dõunit®s d'ïuvre 

pond®r®es/nombre dõETPMA1 

15 923 15 605 16 404 +5% en 2018,-3% en 

2019, +3 % en 2020, 

+4% en 2021 et +8 % 

en 2022 

ACOSS 

Nombre de comptes actifs 

pondérés par ETP 2 

674,07 697,08 680,6 Tendance à la hausse 

sur toute la durée de 

la COG. 

 

Le coût unitaire de gestion connaît en revanche une évolution plus contrastée (cet indicateur rapporte les 

co¾ts de gestion dõune branche ¨ une estimation de sa charge de travail, lõunit® de base pouvant °tre un 

allocataire, un compte, ou pouvant être figurée par indice composite). Ainsi, alors que la productivité de la 

branche retraite augmente entre 2016 et 2017 suite ¨ une baisse plus importante de nombre dõETP (- 7% 

entre 2016 et 2017) par rapport à la diminution de la production pour la même période ( - 3%), le coût global 

dõune unit® dõïuvre reste stable dans la mesure où lõ®volution du coût global ne compense pas cette 

r®duction dõactivit® et ce malgré la diminution des effectifs . 

 

 Indicateurs COG 
Résultats 

2014 

Résultats 

2015 

Résultats 

2016 

Résultats 

2017 

Résultats 

2018 

CNAM 
Coût des prestations en nature (PN) par bénéficiaire 

consommant 
ND ND ND ND 108,35 û 

CNAF Coût de gestion par allocataire pondéré  ND NDû ND 186,16 û 175,57 û 

CNAV Co¾t global dõune unit® dõïuvre  4,71 û 4,73 û 4,91 û 4,96 û 4,65û 

ACOSS Co¾t unitaire dõun compte actif pondéré  150,75 û 139,6 û 139,96 û 141,98 û 136,66 û 

Zoom sur les travaux du groupe Benchmarking3 ÓÕÒ ÌȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕ coût ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒ en matière informatique  

Lõenvironnement informatique utilisateur repr®sente lõensemble des outils (poste de travail, t®l®phonie, logiciels m®tiers, bureautiqueê) 

et des services (acc¯s internet, helpdeskê) ¨ disposition des effectifs des organismes pour accomplir leurs t©ches.  

Le co¾t de lõenvironnement utilisateur repr®sente pr¯s de 20 % du co¾t global de lõinformatique. Cõest donc un co¾t significatif et tr¯s 

variable selon les organismes, une fois rapport® au nombre dõutilisateurs (effectif de lõorganisme). 

Dans le cadre des travaux du groupe Benchmarking, les organismes ont identifié des facteurs qui permettent de réduire les coûts de 

lõenvironnement utilisateur et dõen am®liorer la performance : 

¶ La mutualisation des achats  pour b®n®ficier dõune meilleure capacit® de n®gociation. Les fournisseurs doivent aussi être mis en 

concurrence r®guli¯rement, notamment dans le cadre dõaccords-cadres. 

¶ La centralisation de la gestion des postes de travail et des infrastructures d'hébergement des environnements  (mutualisation 

des serveurs, baies de stockage, solution de sauvegarde,ê) pour b®n®ficier de rendements dõ®chelle. 

¶ La virtualisation des postes de travail  qui permet de faire des gains dõefficience et dõefficacit®. Elle permet dõadministrer de faon 

centralisée et virtuelle les postes de travail des salariés, réduisant ainsi les coûts de maintenance du matériel. Elle contribue 

notamment ¨ la standardisation des postes et ¨ la cr®ation de profils m®tiers types ®prouv®s que lõon peut d®ployer et mettre à 

jour rapidement. La CNAV et la CPRPSNCF ont déjà virtualisé la grande majorité de leurs postes de travail. 

¶ Lõutilisation de logiciels en mode SaaS (Software as a Service), qui consiste ¨ utiliser des logiciels en ligne plut¹t quõinstall®s sur 

les serveurs de lõorganisme. Elle permet dõ®liminer les co¾ts dõacquisition, dõapprovisionnement et de maintenance, de licence de 

logiciel, dõinstallation et de support, au profit dõun tarif forfaitaire de type abonnement. Elle pr®sente, en contrepartie, un risque sur 

la pérennité, la réversibilité et la sécurité du service. 

¶ La mise en place de dispositifs de surveillance , de mesure de la performance du service rendu et de reporting de gestion de la 

fonction informatique.  

                                                           
1
 UO : Somme des opérations effectuées (gestion des comptes des assurés, régularisation des carrières, liquidation des retraites, 

versement des pensionsê) pond®r®es en fonction de la complexit® des activit®s. 
2
 Chaque type de compte fait lõobjet dõune pond®ration prenant en compte la charge de travail diff®rente qui leur est attach®e. 

3
 Groupe composé de 22 organismes ou services de protection sociale qui définit collectivement des indicateurs communs et produit 

les résultats. 
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¶ L'externalisation (ou la mutualisation) de certaines tâches à moindre  valeur ajou tée (exemple : cellule dõassistance de premier 

niveau) permet de libérer du temps pour les tâches à valeur ajoutée (exemple : réduire les délais de réponses aux demandes de 

niveau sup®rieur). Si elle permet de travailler sur la performance de lõenvironnement utilisateur, elle présente cependant un coût. 
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La S®curit® sociale demeure lõun des principaux employeurs en France, avec 164 865 salariés1 en 2018, malgré 

une réduction importante des effectifs depuis 2014 dans le contexte des trajectoires dõeffectifs d®finies par 

les conventions dõobjectifs et de gestion (COG). Ainsi, les effectifs ont diminué de 3,3% entre 2014 et 2018 

soit près de 5 600 effectifs moyens annuels. La Sécurité sociale est ainsi revenue ¨ un volume dõeffectifs 

sensiblement inf®rieur ¨ ce quõil ®tait en 1976, bien que le nombre dõassur®s, dõallocataires et de pensionn®s 

se soit considérablement accru et que la réglementation se soit densifiée. 

La Sécurité sociale fait face à la transformation de ses emplois avec le développement du numérique, la 

dématérialisation, les évolutions de législation et les réorganisations des réseaux (fusions dõorganismes ou 

mutualisations de certaines activités), évolutions qui nécessitent dõ°tre accompagn®es par une politique 

ambitieuse et innovante de ressources humaines. 

6.1. ,ȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ïÖÏÌÕÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ 

Lõarticle 15 de la loi de financement de la S®curit® sociale (LFSS) pour 2018 supprime au 1er janvier 2020 le 

régime social des indépendants (RSI). Compte tenu de lõampleur de la transformation, une phase transitoire 

de deux ans a été prévue, pendant laquelle les différentes missions du RSI sont progressivement reprises en 

gestion par les caisses du régime général à qui est désormais confiée la protection sociale des travailleurs 

indépendants. Pour adapter le cadre collectif de travail des personnels transférés dans ce cadre, un accord 

collectif de méthode définissant  le séquencement des négociations a ainsi été conclu le 21 février 2018. Un 

accord collectif de transition , fixant les conditions de transition des salariés de l'ex-RSI d'un cadre 

conventionnel à l'autre, a également été conclu le 8 mars 2019. 

Par ailleurs, afin dõoptimiser la performance de son r®seau tout en pr®servant sa relation de proximité avec 

les territoires, la mutualité sociale agricole (MSA) a mis en ïuvre des mutualisations entre deux ou trois 

caisses géographiquement proches. Les mutualisations, engagées depuis 2017, sont ciblées sur les fonctions 

de production et supports. Dans ce cadre, un accord collectif fixant un cadre national ¨ lõaccompagnement 

des salariés, signé le 11 janvier 2017 pour 4 ans, a donné de la lisibilité à la démarche, rappelé lõimportance 

de la formation pour la réussite du projet et prévu un accompagnement financier encadré pour certains 

salariés. 

Ces nouvelles organisations des réseaux ont été possibles grâce à un dialogue social soutenu et constructif. 

Les négociations engagées avec les partenaires sociaux ont permis dõaboutir durant lõann®e 2018 à la 

signature de plusieurs accords collectifs majeurs ð ¨ titre dõexemples, les accords du 13 février 2018 relatifs à 

la cr®ation dõun plan dõ®pargne pour la retraite collectif interentreprises au sein des organismes de s®curit® 

sociale, ou lõaccord du 23 octobre 2018 sur le financement de la formation professionnelle .  

Les négociations relatives à la rénovation de la classification des emplois des employés et cadres et celle des 

agents de direction ont début é fin 2018. La refonte des classifications vise à rendre les carrières des salariés 

plus attractives et dynamiques tout en favorisant les mobilités professionnelles. En effet, les organismes ont 

besoin dõun syst¯me souple qui sõadapte aux ®volutions des emplois et des organisations en particulier sous 

lõeffet des r®organisations de r®seaux. 

6.2. ,ȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÍÕÎïÒÁÔÉÏÎ ɉ2-00Ɋ 

En 2018, lõ©ge moyen des salari®s du r®gime g®n®ral sõabaisse ¨ 45 ans avec une ancienneté moyenne 

institutionnelle de 17,4 ans. Ce rajeunissement progressif sõillustre par une part des salariés âgés de plus de 

50 ans à 37% des effectifs en 2018 contre 43% en 2014. Cette diminution significative traduit le 

renouvellement générationnel opéré depuis quelques années au sein des organismes de sécurité sociale. En 

effet, le nombre de d®parts ¨ la retraite sõest accru depuis cinq ans engendrant en parall¯le une augmentation 

des recrutements malgré la réduction globale des effectifs.  

Dans un contexte budgétaire contraint, le régime général affiche une maîtrise accrue de la masse salariale et 

de la rémunération moyenne des personnels en place (RMPP) conformément aux cadrages annuels définis 

par lõ£tat. La politique salariale mise en ïuvre dans le r®gime g®n®ral depuis six ans sõinscrit dans une 

trajectoire de r®duction du taux dõ®volution de la RMPP, celui-ci évoluant de 2,98 % en 2011 à 1,83 % en 2014, 

1,76 % en 2015, pour sõ®tablir ¨ 1,57 % en 2016, 1,7% en 2017 et 1,5% en 2018. Lõ®volution sur la p®riode 

                                                           
1
 Données CIASSP - Effectif Moyen Annuel au sein du régime général, du régime social des indépendants et de la mutualité sociale 

agricole 



Anticiper et accompagner lõ®volution des m®tiers 

PLFSS 2020 - Annexe 2 Å 45 

montre toutefois une augmentation des rémunérations toujours supérieure à celle de la hausse des prix 

constat®e par lõindice de lõINSEE, ce qui garantit une hausse du pouvoir dõachat des salari®s.  

Sõagissant du climat social , en 2018 le nombre de jours de grève par salarié demeure nettement moins élevé 

au sein des caisses déléguées à la sécurité sociale des travailleurs indépendants (0,24 jour) et de la MSA (0,14 

jour) quõau r®gime g®n®ral (0,64 jour) dans un contexte social marqué par une forte hausse des contestations 

nationales.  

En 2018, lõUnion des caisses nationales de Sécurité sociale (UCANSS) a réalisé le baromètre social 

institutionnel (BSI), auprès de 245 organismes. 40 981 salariés ont r®pondu ¨ lõenqu°te soit un taux de 

participation ¨ lõ®chelle nationale de 44%. Lõédition 2018 du BSI indique une amélioration continue de la 

perception par les salariés du fonctionnement de leur service (65% sont satisfaits, +2 points par rapport à 

2016) et de la direction (46% estiment que leur direction est attentive à leurs conditions de travail, + 5 points 

par rapport à 2012). Le niveau de stress est quant à lui, et depuis 2014, jugé comme trop important par 35% 

des répondants au niveau national. Sur les rémunérations, 31 % sont satisfaits (+2 points par rapport à 2016). 

Enfin, les changements que connaissent les organismes sont globalement positivement perçus : 54% des 

r®pondants les estiment n®cessaires ¨ lõavenir de lõorganisme, 48 % les jugent utiles. 

6.3. !ÎÔÉÃÉÐÅÒ ÅÔ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍïÔÉÅÒÓ 

Les évolutions à venir dans lõinstitution ð des métiers, des réseaux, des organisations ð sont des défis pour la 

sécurité sociale, qui a longtemps ®t® et reste toujours une entreprise de main dõïuvre, d®fis quõelle doit 

relever en sõappuyant sur une forte capacit® dõinnovation et une gestion prévisionnelle des emplois et 

compétences (GPEC) moderne.  

La COG de lõUCANSS pour la p®riode 2017 ð 2020 comporte ainsi un axe majeur relatif ¨ lõaccompagnement 

de la transformation de la sécurité sociale. A titre dõexemple, afin de renforcer lõanalyse prospective et 

dõencourager lõinnovation, lõUCANSS a mis en place un « Lab RH » en 2017, compos® dõorganismes locaux et 

des caisses nationales, et assure des missions dõimpulsion et de soutien ¨ lõexp®rimentation de projets 

innovants, en ciblant prioritairement les actions RH et manag®riales (nouveaux modes dõ®valuation des 

salariés, recrutement et intégration ). Dõici fin 2019, une cartographie interbranche des innovations RH sur 

lõensemble du territoire sera ®labor®e.  

En matière de GPEC, lõUCANSS a mis en ïuvre un observatoire des métiers qui encourage la réalisation 

dõanalyses prospectives interbranches. Quatre études courtes, axées sur une approche quantitative 

dõindicateurs cl®s, ont ainsi ®t® publi®es en 2018. Elles ont port® sur les métiers en tension démographique , 

la fonction dõagent de direction, les métiers de la communication et du marketing et les métiers de 

lõinformatique. Ces ®tudes enrichissent les politiques de GPEC des diff®rentes branches afin dõanticiper la 

transformation des métiers et des situations de travail au sein du régime général.   

Un groupe de travail sur les attendus et transformations souhaitables dans lõexercice des fonctions dirigeantes 

associant les caisses nationales du régime général, la caisse centrale de la mutualit® agricole, lõEcole nationale 

supérieure de la Sécurité sociale (EN3S) et la Direction de la Sécurité Sociale a été mis en place en 2018. La 

réflexion menée a permis de clarifier les enjeux de transformation propres à la fonction de dirigeant et de 

formaliser les attendus de la fonction notamment par lõactualisation des r®f®rentiels de comp®tences.     

Lõinstitution s®curit® sociale demeure lõun des plus grands recruteurs en France, son volume le plaant dans 

les quinze premières entreprises qui recrutent. Ainsi, en 2018, elle a procédé à 2 777 recrutements en CDI soit 

un volume de recrutements représentant 1,7% de lõeffectif CDI. Afin de concourir à la d®finition dõune marque 

employeur, lõUCANSS a renové fin 2018 son site internet consacré au recrutement, « La Sécu recrute » et 

d®veloppe en parall¯le sa pr®sence sur les r®seaux sociaux (page Facebook, cha´ne YouTubeê).     

Dans le cadre des COG pour la période 2018 ð 2022, les branches du régime général se sont engagées à bâtir 

un plan de communication valorisant lõidentit® et les m®tiers des organismes de sécurité sociale. Ainsi, la Cnav 

a engagé dès 2018 des réflexions sur le d®veloppement dõune marque employeur « branche retraite » qui se 

traduit notamment par une refonte du site de recrutement et une  présence accrue sur les réseaux sociaux.  
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6.4. 0ÏÕÒÓÕÉÖÒÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÈÁÍÐÓ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÖÉÅ 
ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÔï ÅÔ ÄÅ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÄÅÓ ÃÈÁÎÃÅÓ 

Lõinstitution est extr°mement vigilante ¨ pr®server la qualit® de vie au travail des salariés dans un contexte de 

fusions dõorganismes et dõaugmentation continue de la productivit® et de la qualit® de service dans des 

organismes où les personnels, dans leur immense majorité, réalisent toute leur carrière. En cohérence avec le 

« Plan cadre Développement Durable 2015 ð 2018 », la qualité de vie au travail fait partie intégrante des 

objectifs stratégiques des organismes de sécurité sociale et à ce titre la performance sociale doit être intégrée 

dans les modes de management. 

6.4.1. Le développement du travail à distance 

Le développement du télétravail constitue un des enjeux en matière de ressources humaines des COG du 

régime général, de la MSA et du RSI (COG poursuivie par la caisse nationale déléguée pour la sécurité sociale 

des travailleurs indépendants). Ainsi, le nombre de télétravailleurs au sein du régime général a 

considérablement augmenté depuis 2015 (environ 11 000 télétravailleurs en 2018 soit près de 7% des effectifs 

CDI contre 2 030 en 2015). Pour mettre à la disposition des organismes de sécurité sociale un cadre harmonisé 

dõobligations et de droits, des accords collectifs ont ®t® sign®s, en mars 2014 et novembre 2017 pour le 

régime général, en octobre 2015 pour la MSA et en décembre 2016 pour le RSI. 

Ce mode dõorganisation du travail favorisé par les ordonnances du 22 septembre 2017 se développe donc, 

notamment par lõintroduction par le nouvel accord du r®gime g®n®ral conclu en 2017 de nouvelles modalités 

de t®l®travail ¨ savoir depuis des lieux tiers partag®s avec dõautres organismes et ou encore par la mise en 

place de forfait s annuels de jours de télétravail. 

6.4.2. LȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÄÅÓ ÊÅÕÎÅÓ et ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÌÔÅÒÎÁÎÃÅ  

Afin de favoriser l'insertion durable des jeunes dans l'emploi, les régimes de sécurité sociale ont mis en place 

la promotion des m®tiers de la s®curit® sociale et le renforcement des stages. Ainsi, la COG de lõUCANSS 2017 

ð 2020 comporte un axe relatif à la valorisation des métiers de la sécurité sociale auprès de ce public, en 

partenariat avec lõEN3S, qui a d®j¨ permis la r®alisation dõune vid®o qui valorise les comp®tences et 

lõengagement des collaborateurs des organismes de s®curit® sociale et le d®veloppement au recours des 

réseaux sociaux pour faire connaître les missions, les métiers et les valeurs de la sécurité sociale auprès de 

publics élargis.  

Le recours aux stagiaires et à l'alternance est également encouragé. Cela permet aux organismes de sécurité 

sociale de trouver une réponse aux besoins d'expertise ponctuels et de conforter leur vocation d'intégration 

et de promotion sociale. En 2018, le nombre total de contrats en alternance au sein du régime général 

(contrats dõapprentissage et de professionnalisation) sõ®l¯ve ¨ 1 095 contrats.  

6.4.3. 5ÎÅ ÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÕÒÁÂÌÅ ÅÔ ÕÎ ÍÁÉÎÔÉÅÎ ÄÁÎÓ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ handicapées. 

Dans le cadre d'une d®marche socialement responsable de l'employeur, lõinstitution s®curit® sociale a mis en 

place une politique en faveur de lõemploi de personnes en situation de handicap. En 2018, le taux d'emploi 

direct de salariés en situation de handicap au sein du régime général est de 6 % contre 5,6 % en 2016. Ce 

taux sõ®l¯ve ¨ 6,8 % en 2018 pour la MSA contre 6,7% en 2016.  

LõUCANSS et lõassociation de gestion du fonds pour lõinsertion professionnelle des personnes handicap®es 

(AGEFIPH) ont sign® une convention au mois de juin 2016 afin de favoriser la politique dõemploi des personnes 

handicap®es au sein du r®gime g®n®ral. Le conventionnement avec lõAGEFIPH permet de marquer 

durablement lõengagement des organismes de s®curit® sociale en faveur de lõemploi des personnes en 

situation de handicap, par un portage national interbranches. Depuis la signature de la convention, de 

nombreuses actions de formation et de sensibilisation au handicap ont été menées (r®alisation dõune 

brochure de sensibilisation des salariés à la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé, déploiement 

de vidéos pour présenter les actions du régime général en matière de handicap). Une mission nationale 

pilot®e par lõUCANSS a ®t® cr®®e afin dõaccompagner les organismes dans le déploiement de ces actions.  

Lõaccord relatif ¨ lõemploi des salari®s handicap®s au sein de la MSA du 27 octobre 2016 fait suite aux deux 

accords de branche sign®s en 2009 et 2012 avec lõobjectif de faire progresser le taux dõemploi des salariés 

handicapés. Il se traduit par lõengagement institutionnel de maintenir le taux dõemploi consolid® ¨ 6 % pour 

chaque organisme. En effet, en 2018, 39 caisses atteignent ou d®passent lõobjectif conventionnel de 6 %. Un 
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comité RSSE (responsabilité sociale et soci®tale de lõentreprise) a été créé afin dõaccompagner la d®clinaison 

de lõaccord et de soutenir la dynamique engagée. A titre dõexemple, fin 2018, un service de traduction 

immédiate en langue des signes, nommé Acceo, a été mis en place via des plateformes d'opérateurs 

spécialisés. Les référents handicap de chaque organisme et les représentants syndicaux ont b®n®fici® dõune 

formation sur le pilotage de la politique dõemploi des salari®s handicap®s.  

Lõint®gration de personnes handicap®es est ®galement une priorité pour les régimes spéciaux, notamment à 

lõENIM (10,5 % de son personnel en situation de handicap en 2017), à la CNMSS (13,4 % de ses personnels 

sont des travailleurs handicapés, mutilés de guerre ou assimilés) et à la CPRP SNCF qui avec un taux dõemploi 

des travailleurs handicapés de 10,5 % d®passe pour la cinqui¯me ann®e cons®cutive lõobligation l®gale de 

6 % de lõeffectif total.  

6.5. Les axes RH des nouvelles COG 2018-2022 

La négociation, à un même moment, des COG de lõensemble du r®gime g®n®ral en 2018 a ®t® lõoccasion de 

poursuivre la dynamique engag®e et de renforcer lõattention port®e aux enjeux de GPEC, de qualit® de vie au 

travail et de bienveillance, dõinnovation RH et dõagilit® de nature ¨ accompagner lõadaptation continue des 

organisations et des compétences des collaborateurs.  

Sõagissant des indicateurs de résultats associés dans les COG, plus resserrés, ils se sont portés sur trois actions 

prioritaires qui ont été déclinées de façon harmonisée dans les quatre branches du régime général (définition 

identique, cibles adaptées au point de départ mais avec la même ambition). 

6.5.1. ,Á ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÂÓÅÎÔïÉÓÍÅ ÍÁÌÁÄÉÅ de courte durée 

Le taux dõabsent®isme est un ratio qui correspond au nombre de jours ouvr®s d'absence sur le nombre de 

jours théoriques de travail. En 2016, le taux dõabsent®isme maladie du r®gime g®n®ral (5,34%) et de la MSA 

(4,54%) reste stable par rapport à 2014 et 2015. Au RSI, le taux de 4,92 % augmente de 0,15 point par rapport 

à 2015. Sur 254 jours théoriques de présence annuels, cela représente en moyenne 13,6 jours dõabsence 

maladie par salarié.  

Sõagissant de l'absent®isme maladie de courte dur®e qui concerne toutes les absences inférieures à 8 jours, 

le taux sõ®l¯ve en 2018 à 1,2 % au régime général (hors branche vieillesse) et 0,74 % à la MSA. Les COG 2018-

2022 du régime général ont toutes  un indicateur visant une cible autour de 1%. Le taux dõabsent®isme maladie 

de courte durée se maintient à un niveau élevé au sein des branches maladie et famille (1,2%) tandis quõil 

reste stable dans la branche recouvrement (0,9%). Il convient de rappeler que lõabsent®isme de la branche 

recouvrement est structurellement moins élevé du fait de la forte proportion de cadres au sein de la branche. 

La hausse semble particulièrement notable pour la branche maladie (+0,1 point) alors même que la branche 

propose un plan de pr®vention national de lôabsent®isme depuis la pr®c®dente COG. 

 

Taux d'absentéisme pour maladie de courte durée inférieur à 8 jours Source : indicateurs COG 

 

Lõensemble des COG du régime général pour la période 2018 ð 2022 comporte un axe relatif à la prévention 

de lõabsent®isme. Ainsi, chaque branche doit b©tir un plan de pr®vention de lõabsent®isme maladie de courte 

dur®e. Dans le cadre du plan dõaction è santé au travail é de lõAssurance maladie, la Cnam a mis en place un 

dispositif de pr®vention de lõabsent®isme maladie qui est en cours de transposition sur lõensemble du r®seau. 

La lutte contre lõabsent®isme demeure une priorité pour la MSA. Lõavenant de lõaccord de méthode relatif à 

la qualité de vie au travail (QVT) du 4 juillet 2017, en cours de négociation en 2019, maintient dans la liste des 

indicateurs de suivi six indicateurs relatifs ¨ lõabsent®isme maladie. Ces derniers font lõobjet dõun suivi annuel, 
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tant au niveau de la branche, quõau niveau de chaque organisme. En outre, la caisse centrale a mis à 

disposition des organismes les bonnes pratiques du réseau en matière de prévention de lõabsent®isme. Pour 

organiser ce partage, un recueil de bonnes pratiques (action, proc®dure, protocole, mode de gestionê) a ®t® 

constitu® sur la base dõun questionnaire adress® ¨ lõensemble des organismes. 

6.5.2. Une priorité donnée à ÌȭïÇÁÌÉÔï femme- homme  

Le d®veloppement dõune politique de recrutement et de management favorisant la diversit® et lõ®galit® des 

chances, notamment entre les femmes et les hommes, constitue un axe majeur de l'ensemble des COG 2018-

2022 du régime général. Les femmes qui représentent plus de 78 % des effectifs du régime général en 2017, 

sont représentées à plus de 84 % dans les niveaux 1 à 4 des employés, à 74 % parmi les cadres mais seulement 

à 49,4% des agents de direction en 2017. Si lõaugmentation de la proportion des femmes ¨ des postes dõagent 

de direction progresse depuis 2007 (28 % de plus), elle reste insuffisante et constitue à ce titre un axe majeur 

des politiques en faveur de lõ®galit® professionnelle. A cet effet, les COG 2018-2022 du régime général 

contiennent to utes un indicateur commun relatif à la parité aux postes de directeurs (taux du genre le moins 

représenté aux postes de directeurs). 

 

T aux du genre le moins représenté aux postes de directeurs : indicateurs COG 

 

Les régimes spéciaux contribuent également ¨ cette ambition. A titre exemple, la CRPCEN sõest engag®e ¨ 

®tablir un plan de formation professionnelle non discriminatoire ou, sõagissant du recrutement, ¨ poursuivre 

la sensibilisation du personnel charg® du recrutement ¨ lõ®galit® professionnelle en mettant en place une 

charte de déontologie ayant pour finalité de faciliter les relations entre candidats et recruteurs. Par ailleurs, la 

CRP SNCF a form® 98% de ces cadres au principe dõ®galit®. 

Zoom sur les travaux menés par le groupe Benchmarking1 sur lȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ Ⱥ éÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅÓ ÆÅÍÍÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÆÆÅÃÔÉÆ ÅÔ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅÓ 
femmes dans la rémunération-cadres » 

 

Du fait des actions men®es par les organismes (¨ titre dõexemple : conclusion dõaccords collectifs ou accords dõentreprise portant sur 

lõ®galité professionnelle avec notamment la mise en place dõune charte de déontologie en matière de recrutement  ; développement des 

compétences), le taux de féminisation des cadres sur les niveaux hi®rarchiques les plus ®lev®s sõest rapproch® de celui des cadres sur les 

niveaux les moins élevés entre 2007 et 2017.  

Les données issues du groupe Benchmarking montrent toutefois quõen 2018, parmi les effectifs cadres et à temps de travail égal, pour 

12 organismes sur les 14 ayant particip® ¨ lõ®tude, la moyenne de r®munération des femmes est inférieure à celle des hommes. 

 

Des rapports annuels devant permettre de mieux appréhender la question du taux de féminisation sont produits par un nombre croissant 

de caisses. Ils sont communiqués aux partenaires sociaux dans le cadre de la consultation sur la politique salariale. En 2019, le CPRPSNCF 

va pour la première fois produire le sien avec pour objectif de mettre en place des mesures correctrices adaptées aux inégalités mises 

en exergue. 

6.5.3. La formation professionnelle 

Au sein des organismes de sécurité sociale, la formation professionnelle est un outil au service de 

lõemployabilit® des salari®s et de lõadaptation permanente des comp®tences dans un contexte de 

changements structurels et de modification de lõorganisation du travail. 

                                                           
1
 Groupe composé de 22 organismes ou services de protection sociale qui définit collectivement des indicateurs communs et produit 

les résultats. 
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La formation professionnelle au sein du régime général, du RSI et de la MSA représente pratiquement 5 % de 

la masse salariale soit près de 260 Mû en 2018 ce qui la place largement au-del¨ de lõobligation l®gale (1 % 

de la masse salariale).  

Depuis 2006, le r®gime g®n®ral sõest engag® dans une d®marche de certification des compétences des salariés 

par le biais dõune politique active de cr®ation de certificats de qualification professionnelle (CQP). En 2018, le 

régime général propose sept CQP (délégué assurance maladie, manager opérationnel, gestionnaire conseil, 

conseiller offres de services, contrôleur allocataires, contrôleur du recouvrement et gestionnaire carrière) qui 

ont été suivis par plus de 1 500 salariés.  

 

La COG de lõUCANSS 2017 ð 2020 renforce lõaction de lõUnion dans le domaine de la formation professionnelle, 

notamment par le d®veloppement de modalit®s p®dagogiques innovantes, le renforcement de lõouverture de 

lõoffre de formation aux autres r®gimes et lõoptimisation du financement de la formation.  

Compte tenu de la réforme relative à la formation professionnelle, et notamment  de son financement (loi 

pour la liberté de choisir son avenir professionnel) lõUCANSS et les branches avec lõappui de lõinstitut 4.10 

(institut national de formation ), dont le contrat pluriannuel de gestion a été prolongé par avenant, devront 

redéfinir leurs priorités tout en maintenant sur toute la période le taux de formation de leurs collaborateurs .  

Le taux dõacc¯s ¨ la formation sõest maintenu ¨ un niveau ®lev® en 2018 soit 69% pour les salari®s du r®gime 

général et 75% pour la MSA.  Lõobjectif fix® par les COG de maintien de lõeffort de formation par lõensemble 

des branches est donc atteint pour lõann®e 2018.  

Taux de formation des agents Source : indicateurs COG 
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7.1. Pour les branches prestataires 

La sph¯re sociale participe depuis longtemps activement au chantier de simplifications lanc® par lõ£tat. Outre 

la mise en ïuvre des r®formes structurantes de suppression du r®gime social des ind®pendants et de 

délégations de gestion à des mutuelles, notamment dõ®tudiants, les organismes de sécurité sociale du régime 

général ont inscrit dans leurs conventions dõobjectifs et de gestion 2018-2022 de nouveaux engagements 

pour simplifier les démarches de leurs usagers. La majorité de ces engagements, qui sõappuient sur les 

opportunités offertes par le numérique , peuvent être classés selon trois axes : 

¶ Déployer une offre 100 % dématérialisée 

¶ Faciliter lõacc¯s au num®rique 

¶ All®ger la charge administrative des d®marches et simplifier lõactivit® des personnels en d®veloppant 

le traitement automatique des dossiers 

7.1.1. Déployer une offre 100 % dématérialisé 

7.1.1.1. $ïÐÌÏÉÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ offre dématérialisée et accessible 

En premier lieu, les organismes de sécurité sociale, tout en développant une offre dématérialisée , tiennent 

compte des exigences en mati¯re dõaccessibilit® aux publics porteurs de handicap. Ainsi, un travail important 

est en cours afin de rendre les sites du service public de la sécurité sociale accessibles, quel que soit le profil 

de lõutilisateur. Il est ¨ noter ®galement que la CNAF et la CNAV ont proc®d® derni¯rement ¨ la refonte de 

leur offre digitale. Ainsi, la nouvelle ergonomie, la navigation sur les sites et sur les espaces personnels revus 

prennent en compte les retours utilisateurs.  

7.1.1.2. %ÎÒÉÃÈÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÉÇÉÔÁÌÅ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÁÖÅÃ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÓÉÍÐÌÉÆÉÅÒ ÌÁ 
ÄïÍÁÒÃÈÅ ÄÅ ÌȭÕÓÁÇÅÒ   

LõAssurance maladie portera au cours de la COG plusieurs projets visant à rendre plus simples et plus fluides 

les démarches des assurés sociaux, conformément aux attentes régulièrement exprimées. De manière 

g®n®rale, lõAssurance maladie examinera avec les services de lõ£tat des projets de simplification de la 

réglementation, afin de rendre le service plus accessible et plus compréhensible, en veillant à éviter toute 

charge suppl®mentaire pour les finances publiques. Dans ce cadre, trois th®matiques sont dõores et d®j¨ 

prioris®es et feront lõobjet dõanalyses approfondies : le processus de liquidation et les modalités de calcul des 

indemnités journalières (réforme portée dans le cadre du PLFSS 2019), lõinstruction des demandes 

dõattribution et de renouvellement de la Couverture maladie universelle complémentaire (CMU-c) et la prise 

en charge des transports sanitaires. Ainsi, au début de lõann®e 2019, la CNAM a généralisé une demande 

dématérialisée de CMUc et dõaide ¨ la compl®mentaire sant® (ACS). Par ailleurs, un des projets majeurs de la 

CNAM est la e-Carte Vitale. Ce projet e-Carte Vitale vise ¨ mettre en ïuvre un dispositif s®curis® et 

d®mat®rialis® sous forme dõapplication mobile, permettant lõidentification, lõauthentification et la signature 

des assurés (IAS), pour la facturation et lõacc¯s aux services de lõAssurance Maladie et de la Sant® (dossier 

m®dical partag®, dossier pharmaceutique, t®l®services de lõAssurance maladie obligatoire, voire m°me des 

assurances maladie complémentaires). De plus, la Branche maladie a pour objectif de déployer les services 

utilis®s par les professionnels de sant® dans le milieu hospitalier et dõharmoniser ainsi lõoffre de service pour 

les professionnels quel que soit leur secteur dõexercice mais aussi pour les usagers qui b®n®ficieront du même 

service quõils se rendent chez le m®decin de ville ou ¨ lõh¹pital (d®claration de grossesse, avis dõarr°t de travail 

ou encore le protocole des soins). 

Sur la prochaine période conventionnelle la CNAV prévoit la mise en place de plusieurs nouveaux services à 

destination des usagers : 

¶ Mise en ïuvre de services en ligne favorisant la coproduction dans la r®gularisation de carri¯re 

(validation de trimestres / majorations / rachat)  

¶ Développement des services en ligne pour les assurés ayant cotisé dans plusieurs pays, travaillant ou 

r®sidant ¨ lõ®tranger et pour les tiers de confiance 

¶ Mise en ïuvre de la demande en ligne de retraite pour les droits d®riv®s ou encore de la demande 

de lõallocation de solidarité aux personnes âgées 

La Branche famille devra poursuivre lõadaptation des services en ligne d®j¨ engag®e, en coh®rence avec les 

orientations portées par le programme «  action publique 2022 ». Elle finalisera la couverture des services en 
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ligne, renforcera lõacc¯s aux d®marches en ligne dans une logique de parcours et optimisera lõoffre de service 

smartphone. 

7.1.2. &ÁÃÉÌÉÔÅÒ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕ ÎÕÍïÒÉÑÕÅ ÅÎ ÄïÖÅÌÏÐÐÁÎÔ ÕÎÅ ÄïÍÁÒÃÈÅ ÄȭÉÎÃÌÕÓÉÏÎ ÎÕÍïÒÉÑÕÅ  

La stratégie numérique de la sécurité sociale a pour ambition première de porter le service public au niveau 

des meilleurs standards de la è relation usager é, tout en veillant ¨ lõinclusion num®rique des populations 

fragiles. 

Dans un contexte de foisonnement des services numériques à valeur ajoutée pour les usagers, la sphère 

sociale connaît, ces dernières années, une profonde transformation des relations entre usagers et organismes 

de protection sociale. 

Cette transformation passe par la mise ¨ disposition dõinformations gr©ce aux possibilit®s du num®rique 

(portails des organismes, comptes personnelsê) et sõaccompagne en m°me temps du d®veloppement dõoutils 

pour favoriser le recours aux droits : simulateurs en ligne, démarches dématérialisées, système de notifications 

et dõalertes. Avec ces services, il sõagit non seulement de regrouper des informations auparavant dispersées 

mais aussi de personnaliser lõinformation en coh®rence avec le profil de lõassur® et de capitaliser sur les 

informations connues dans la sphère publique pour limiter les sollicitations des usagers.  

7.1.2.1. Portail « mesdroitssociaux.gouv.fr » un outil lisible et compréhensible des droits sociaux 

Suite à la loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des 

parcours professionnels, et dans le cadre des r®flexions relatives ¨ la constitution dõune plateforme numérique 

des droits sociaux, lõarticle L.5151-6 du code de travail précise que « chaque titulaire d'un compte [personnel 

dõactivit®] a ®galement acc¯s ¨ une plateforme de services en ligne qui [ê] lui fournit une information sur ses 

droits sociaux et la possibilit® de les simuler é. Cõest sur cette base l®gislative que sõest construit le Portail 

Numérique des Droits Sociaux (PNDS). 

Le Portail Numérique des Droits Sociaux (mesdroitssociaux.gouv.fr) s'inscrit dans la démarche engagée par 

lõ£tat de mobilisation du num®rique pour faciliter lõacc¯s aux droits, via l'information des usagers et la 

simplification de leurs démarches. Les récents travaux et les pistes prospectives ont été pensés dans le double 

objectif de fédérer des fonctionnalités pour la sph¯re sociale au sens large, mais aussi dõoffrir un syst¯me 

ouvert et compatible avec dõautres partenaires, particuli¯rement dans la perspective de la mise en ïuvre de 

lõengagement pr®sidentiel dõun è Compte citoyen é.  

Concrètement, le portail mesdroitssociaux.gouv.fr a été conçu comme une plateforme de services internet, 

évolutive au gré des attentes exprimées. 

Plusieurs chantiers sont en cours pour enrichir ou rendre plus complètes les informations disponibles dans le 

portail, améliorer les fonctionnalité s existantes et en offrir de nouvelles mais aussi pour être plus pédagogique 

sur lõutilit® et les missions du portail et revoir lõaccompagnement de lõusager au fil de la navigation avec des 

explications qui visent ¨ lõorienter, lui expliquer et le rassurer. Une ambition forte pour lõavenir est que 

mesdroitssociaux.gouv.fr permette lõajout des nouveaux services, quõils rel¯vent ou pas du p®rim¯tre social 

puisque lõobjectif, ¨ terme, est dõoffrir ¨ lõusager, lõacc¯s unique non pas seulement aux d®marches relevant 

du service public, mais également à celles qui peuvent lui être utiles dans sa vie quotidienne dans un cadre 

qui implique la navigation fluide entre les services gr©ce ¨ lõutilisation du dispositif FranceConnect, les 

échanges de données, les parcours par évènements de vie. La multiplication des parcours communs simplifiés 

pour faciliter la vie de lõusager. 

Le portail offre en outre de plus en plus de services nouveaux, en propre : depuis fin août 2019 il est le seul 

lieu où tout salarié, du privé comme du public, peut vérifier que son employeur a bien réalisé les déclarations 

sociales et fiscales pour son compte et peut retrouver les montants de ses salaires. Plus largement, chaque 

assuré peut y consulter ses revenus de remplacement (indemnisation Pôle emploi, pensions de retraite, 

indemnités journalières) tels que déclarés pour le prélèvement à la source et tels que connus par 

lõadministration, pour progressivement, utiliser directement ces données de revenus pour le calcul des droits 

sans solliciter lõassuré. 
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7.1.2.2. Simplifier la demande et la gestion des droits à la retraite 

Dõores et d®j¨, plusieurs chantiers dans ce sens sont identifi®s dans le domaine de la retraite : 

¶ LõAssurance retraite, avec ses partenaires de la s®curit® sociale des ind®pendants et de la MSA, a 

contribu® ¨ la mise en ïuvre de la liquidation unique des r®gimes align®s (Lura). Il convient de 

capitaliser sur ce premier niveau interrégime de gestion pour renforcer la convergence du service 

rendu aux assurés, dans une logique de recherche dõefficience et de simplification de la relation de 

service. Dans cet esprit, la CNAV, en collaboration étroite avec le GIP Union Retraite et avec les 

diff®rents r®gimes de retraite, souhaite sõengager dans une logique dõoptimisation profonde des 

processus de gestion pour améliorer le service rendu et porter la simplification soutenue par les 

pouvoirs publics. Sõappuyant sur les potentialit®s offertes par les outils, lõambition est de travailler ¨ 

une simplification forte des actes de gestion avec les autres régimes, y compris par la mutualisation 

de certaines étapes clés des processus retraite.  

¶ Un autre projet majeur pour les futurs retraités  concerne la demande unique de retraite en ligne. 

Cette démarche est disponible depuis avril  2019 sur le site www.info-retraite.fr dans lõespace du 

compte personnel. Ce service permet de faire en une seule fois sa demande de retraite auprès de 

lõensemble des r®gimes de retraite de base mais ®galement de la retraite compl®mentaire en ne 

communiquant quõune seule fois des justificatifs ¨ fournir. 

Lõenjeu est de simplifier les d®marches de lõassur®, en lui permettant dõavoir un interlocuteur unique pour 

consolider lõensemble de sa carri¯re tous r®gimes confondus, ainsi que pour ses démarches lors du passage 

à la retraite : 

¶ en construisant un front office unique gr©ce ¨ la d®mat®rialisation des services, ¨ lõorganisation 

dõaccueils physiques et ¨ la construction de parcours clients interr®gimes ; 

¶ en bâtissant un interrégime ambitieux, permettant la coordination du back office entre les régimes 

et la répartition de la charge de production pour chacun des régimes associés ; 

¶ en sõappuyant sur les outils d®velopp®s par la CNAV pour la communauté des régimes de retraite 

(RGCU, EIRR, Demande de retraite en ligne tous r®gimesê).  

De son côté, la CNAF souhaite améliorer les Rendez-vous des droits en cohérence avec le développement de 

parcours coordonnés en inter branches par événement ou situation de vie. De plus, la CNAF souhaite faire 

aboutir son projet de cr®ation dõun fichier allocataire unique qui permettra dõacc®der ¨ lõhistorique du dossier 

allocataire même en cas de changement du lieu de résidence dans un autre département. 

7.1.2.3. 5ÎÅ ÄïÍÁÒÃÈÅ ÁÃÔÉÖÅ ÐÏÕÒ ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌȭÉÎÃÌÕÓÉÏÎ ÎÕÍïÒÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÕÓÁÇÅÒ 

Bien que les caisses aient des niveaux de maturité différents sur le sujet de l'inclusion numérique, de 

nombreuses actions sont d'ores et déjà mises en place. Au sein des accueils physiques, des espaces libre-

service sont développés avec des agents disponibles pour accompagner les usagers à la réalisation des 

démarches en ligne. La MSA mobilise une plateforme téléphonique afin de guider à distance les assurés 

lorsqu'ils rencontrent des difficultés avec le service digital tandis que la CNAF, la CNAM et la CNAV ont 

développé des avatars. Sur des sujets ciblés, des tchats collectifs sont mis en place. 

Ces quatre caisses ont en outre développé des partenariats avec les maisons de services au public (MSAP), 

futures Maisons France Services à compter de janvier 2020 si elles en remplissent les critères, qui se révèlent 

être de véritables relais en termes d'accompagnement numérique. Les organismes travaillent également en 

partenariat avec d'autres acteurs comme les collectivités territoriales, les centres sociaux ou des associations. 

La CNAF a d'ailleurs créé le label « Point numérique CAF » et le label « Point relais CAF » pour ces partenaires. 

En outre, l'inclusion numérique et le développement de partenariats sont des axes mis en avant dans les 

dernières COG négociées, et dans le Schéma stratégique des syst¯mes dõinformation de la Sécurité sociale. 

En matière de formation, la branche famille a développé différents outils : module spécifique dans la formation 

initiale, fiches formations «caf.fr», didacticiels mis à jour à chaque évolution, formations internes aux 

organismes locaux, outils de formation spécifiques comme le diagnostic autonomie, etc. La branche maladie 

a enrichi ses formations institutionnelles avec lõajout dõun module d®di® ¨ son offre numérique. La MSA 

propose des formations aux t®l®services aux acteurs de la relation client, managers et agents dõaccueil. La 

CNAV dispose d'un module de formation e-learning sur lõoffre de service en ligne, des outils d'aide ¨ la 

promotion des services en ligne pour les lignes d'accueil, couplés à la diffusion du baromètre de satisfaction 

http://www.info-retraite.fr/
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sur les attentes et usages des assurés. Par ailleurs, la CNAF, les caisses en charge des indépendants et la MSA 

avaient travaill® avec lõex-SGMAP à la définition de profils-types afin de permettre aux agents de mieux 

s'adapter aux utilisateurs. 

La MSA, forte de son expérience, propose de tenir un rôle de pivot dans l'inclusion numérique en milieu rural 

s'articulant autour de trois actions. La première est le repérage des besoins des usagers via la fédération des 

acteurs sur certains territoires pour identifier les publics en difficultés. La deuxième action est la mise en place 

de lõing®nierie en organisant avec les acteurs locaux la mise en place d'un dispositif d'inclusion num®rique. 

La troisième action est la délivrance d'une offre de formation numérique qui pourrait être effectuée par la 

MSA ou un de ses partenaires. 

7.1.3. !ÌÌïÇÅÒ ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÖÅ ÄÅÓ ÄïÍÁÒÃÈÅÓ ÅÔ ÓÉÍÐÌÉÆÉÅÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÅÎ 
développant le traitement automatique des dossiers  

Les organismes recherchent lõam®lioration des processus internes afin dõoptimiser les temps de traitement et 

le calcul des droits notamment gr©ce aux ®changes de donn®es avec dõautres administrations et la liquidation 

automatique. De mani¯re g®n®rale, tous les organismes de s®curit® sociale sõinscrivent dans une d®marche 

plus globale qui est celle de la dynamisation et dõintensification des ®changes de donn®es. Ainsi, il appartient 

¨ lõEtat de donner corps, avec lõappui des organismes placés sous sa tutelle, au principe « dites-le nous une 

fois é, qui interdit de solliciter ¨ nouveau lõusager pour lui r®clamer une donn®e dont lõadministration dispose 

d®j¨ en application de lõarticle L. 114-8 du code des relations entre le public et lõadministration (CRPA). 

Dans cette optique et dans le cadre de la modernisation du service des prestations sociales, il est nécessaire 

que les organismes de sécurité sociale servant des prestations sous conditions de ressources puissent 

disposer de manière sûre et simplifiée des données relatives aux ressources et à la situation professionnelle. 

Cela permettra dõ®viter de solliciter de la part des demandeurs ou des b®n®ficiaires de prestations la 

production de pièces justificatives relatives à des informations dont lõAdministration dispose d®j¨. Lõobjectif 

est de faciliter fortement les démarches des assurés en les dispensant de formalités lourdes par un pré-

remplissage le plus complet possible de leurs déclarations voire par une suppression même de certaines 

déclarations. 

Le projet Dispositif ressources mensuelles a pour but de fournir aux organismes de protection sociale en 

ayant le besoin pour le service des prestations, la liste des ressources perçues par un individu de manière 

contemporaine à la déclaration de ces ressources. Dans un premier temps, cette base de données permettra 

de restituer à la périodicité mensuelle les revenus déclarés par les employeurs et les organismes sociaux au 

moyen des données collectées via la Déclaration Sociale Nominative et ¨ lõoccasion du Prélèvement à la 

source, sõagissant des revenus de remplacement. 

Ce service sera donc utilisé dans un premier temps pour la bonne information des employés sur la correcte 

déclaration de leurs salaires, via le portail mesdroitssociaux.gouv.fr puis pour lõattribution des aides 

personnelles au logement (bénéficiant à plus de 6 millions de foyers soit 13,1 millions personnes couvertes) 

et ensuite pour dõautres prestations soumises ¨ condition de ressources, ¨ commencer par la gestion des 

droits à la complémentaire santé solidaire (7 millions de bénéficiaires). En réutilisant les données relatives aux 

revenus de remplacement rafra´chies mensuellement, il sõagit ¨ la fois dõ®viter les erreurs (intentionnelles ou 

non), dõassurer une plus grande ad®quation des prestations sociales vers®es avec la situation des b®n®ficiaires 

mais aussi de simplifier les d®marches des assur®s, gage dõun meilleur acc¯s aux droits aux prestations et 

dõune r®duction m®canique des erreurs et des fraudes aux revenus d®clar®s. En cela, ce traitement sõinscrira 

pleinement dans le cadre des recommandations du rapport de la députée Christine CLOAREC et de Julien 

DAMON remis au Premier ministre le 5 septembre 2018 et intitulé « La juste prestation ; pour des prestations 

et un accompagnement ajust®s é. Il sõagit plus largement de mener une profonde transformation de lõaction 

publique dans le domaine social. 

 

 

7.2. Pour le recouvrement des cotisations et contributions sociales 

La dynamique de simplification des relations entre la sécurité sociale et les redevables de cotisations et de 

contributions sociales concerne toutes les cat®gories de cotisants, quõil sõagisse des entreprises, des 

travailleurs indépendants ou encore des particuliers employeurs. Son objectif central est de favoriser le 
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d®veloppement de lõactivit® ®conomique et de lõemploi en all®geant la charge que peuvent revêtir certaines 

formalités ou procédures nécessaires à la gestion de la protection sociale. Elle contribue à faciliter le 

recouvrement des cotisations sociales et à garantir les droits sociaux des salariés. Elle permet enfin de 

renforcer lõacceptation du pr®l¯vement social par les cotisants. 

Cette d®marche qui sõest structur®e et d®ploy®e au fil des ann®es repr®sente d®sormais un objectif totalement 

intégré au pilotage du financement de la sécurité sociale. Lõam®lioration des relations entre les redevables de 

prélèvements sociaux et les organismes de recouvrement constitue un changement dõapproche majeur, visant 

un v®ritable changement de perception, de part et dõautre, entre redevables et administrations. 

La loi pour un Etat au service dõune soci®t® de confiance (dite « ESSOC ») promulguée fin 2018, qui constitue 

le vecteur privilégié de refonte des relations entre les administrations et organismes et leurs administrés est 

désormais mise en ïuvre. Porteuse dans le champ social de dispositions phares telles que le droit ¨ lõerreur, 

la médiation ou encore le droit au contrôle , cette loi affirme plus largement lõambition dõinscrire les services 

publics dans une posture de conseil et de service. Elle rencontre à ce titre largement les orientations de la 

COG Etat-ACOSS 2018-2022, qui place lõam®lioration de la qualit® de service, la simplification des d®marches 

et le soutien aux acteurs ®conomiques au cïur des priorit®s de la branche du recouvrement. 

Le contr¹le de lõURSSAF est désormais susceptible dõ°tre engag® ¨ lõinitiative du cotisant. Si lõesprit du 

dispositif existait d®j¨ via lõoffre de service du è diagnostic conseil », il ne constituait pas un droit reconnu par 

la loi. Aujourdõhui consacr® et port® ¨ la connaissance de tous les cotisants, le droit au contrôle permet 

dõenvisager ce dernier comme un outil dõaide ¨ la mise en conformit® et ¨ la s®curisation des pratiques. Par 

ailleurs, lõexpérimentation relative à la limitation de la durée de contrôle, toutes administrations confondues, 

des petites et moyennes entreprises pour leurs établissements situés dans les régions Hauts-de-France ou 

Auvergne-Rhône-Alpes est aujourdõhui mise en ïuvre. En effet, la mobilisation de temps que représentent 

les différentes opérations susceptibles dõ°tre engag®es dans les entreprises constitue, pour ces dernières, une 

charge significative. Enfin, la médiation qui constitue une alternative ¨ lõengagement dõune procédure 

contentieuse pour remédier à un dysfonctionnement dans la relation du cotisant avec les organismes de 

sécurité sociale est g®n®ralis®e et propos®e aux cotisants dans lõensemble des URSSAF depuis le 1er janvier 

2019.   

Cette mesure connaît déjà un franc succ¯s puisquõau premier trimestre 2019, les URSSAF ont reçu 822 

demandes de médiation, dont 555 recevables. Il est à noter que 67% des demandes donnent lieu à une 

recommandation favorable au cotisant par le médiateur.  

Si une partie des mesures issues de la loi ESSOC, telle que la médiation, étaient dõapplication directe dans le 

champ du recouvrement, dõautres comme le droit ¨ lõerreur font actuellement lõobjet de travaux par le 

Gouvernement pour infuser lõesprit de la loi dans le corpus de règles applicables aux URSSAF.  

Au-delà de la stricte application des mesures contenues dans la loi, le Gouvernement a chargé la branche du 

recouvrement de sõengager dans une démarche globale visant à diffuser le plus largement possible la posture 

dõaccompagnement et de conseil port®e par la loi au profit des entreprises, des travailleurs indépendants et 

des particuliers employeurs.  

La principale innovation dans le champ du recouvrement tient donc, au cours de cette année à insuffler un 

changement de mentalité par le déploiement de services susceptibles de transformer les relations entre 

entreprises et administration, dans le sens dõune plus grande confiance, dõune meilleure ®coute et dõune plus 

grande lisibilité du droit.   

Les mesures d®crites ici t®moignent de ce nouvel ®tat dõesprit, lequel irrigue plus largement les actions 

conduites par les URSSAF, comme en t®moigne la nouvelle convention dõobjectifs et de gestion entre lõ£tat 

et lõACOSS, qui pr®voit de nombreuses mesures de simplification et dõam®lioration de la qualit® de services 

pour les redevables de cotisations sociales.  

En ce sens également, lõ®volution des services simplifi®s avec la mise en ïuvre des offres CESU + et 

PAJEMPLOI + constitue lõaboutissement dõun long travail permettant de proposer au cotisant un service tout-

en-un. Optionnelles et gratuites, ces offres permettent ¨ lõemployeur de ne faire que sa d®claration, sans avoir 

à effectuer le paiement du salaire qui sera prélevé sur son compte et reversé sur celui du salarié. Ce service 

intègrera la gestion du prélèvement à la source au 1er janvier 2020et permet déjà aux employeurs utilisateurs 

de PAJEMPLOI + qui bénéficient du complément de mode de garde (CMG), de ne payer que la part de 

rémunération du salarié non prise en charge par le CMG.  
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Cette d®marche de simplification a permis dõatteindre plusieurs r®sultats. Ainsi, le d®ploiement de la 

déclaration sociale nominative (DSN) a constitué une étape fondamentale pour les relations entre les 

organismes et les assurés sociaux pour les années à venir. Au-delà, la possibilité de réaliser de nouvelles 

démarches de manière dématérialisée et simplifiée, soit par le déploiement de nouvelles fonctionnalités à 

partir des possibilités offertes par la DSN, soit par le développement de nouvelles offres de service sous forme 

de titres simplifi®s, va se poursuivre. Il convient de noter dõembl®e que cette d®marche est globale et d®passe 

largement les questions de recouvrement des cotisations sociales. En effet, pour simplifier à la source le 

système de sécurité sociale, il convient à la fois de travailler sur les relations entre les employeurs et les 

organismes tout en réalisant des gains en gestion et en améliorant en même temps les conditions dõouverture 

des droits qui pourront sõappuyer sur les nouveaux outils, notamment la DSN, pour le b®n®fice non seulement 

des cotisants, mais aussi des salari®s, pour lesquels les modalit®s dõacc¯s au droit seront substantiellement 

transformées dans les années à venir.  

La mise en ïuvre du pr®l¯vement ¨ la source (PAS), dans des conditions très satisfaisantes, depuis janvier 

2019 prend pleinement appui sur ces outils déclaratifs déployés initialement pour le recouvrement des 

cotisations et contributions soci ales. 

Dans le champ des travailleurs ind®pendants, la disparition du RSI au profit dõune gestion du recouvrement 

au sein des URSSAF est un levier de réponse aux attentes des concernés. Si de nombreux services sont 

désormais accessibles pour faciliter la gestion des cotisations en lien avec lõ®volution de lõactivit® des 

travailleurs indépendants, une étape importante a été franchie en 2019 avec lõexp®rimentation de lõadaptation 

de la modulation des cotisations en fonction de lõactivit®. Ce service a été développ® avec lõappui de 

travailleurs indépendants afin de concevoir un service adapté à leurs besoins et leurs habitudes.  

7.2.1. La DSN, le socle de la transformation des relations entre les organismes sociaux et les 
redevables de cotisations sociales 

La mise en place de déclarations mutualisées, simplifiées et accessibles de manière dématérialisée a pour 

objectif de regrouper sur des supports uniques les besoins de multiples organismes, et permettent de limiter 

le nombre de démarches à accomplir par les déclarants. La déclaration sociale nominative (DSN) constitue 

lõaboutissement de cette logique en permettant aux employeurs dõeffectuer dans une d®claration unique, 

simple et dématérialisée la quasi-totalité des déclarations sociales leur incombant. 

Le principe de la DSN est simple : les donn®es issues de la paie sont transmises une seule fois, ¨ lõissue de 

chaque traitement mensuel de la paie, et les administrations sõorganisent pour r®cup®rer les donn®es les 

concernant. En effet, selon une logique déclarative innovante et inversée, ce ne sont donc plus les organismes 

qui demandent des donn®es ¨ des ®ch®ances diff®rentes et sous divers formats, mais lõentreprise qui les 

transmet directement à partir de son logiciel de paie. Les différentes déclarations sociales réalisées par les 

employeurs sont remplacées par un unique flux de données à émettre, mensuel, issu de la paie. Cette émission 

unique et mensuelle simplifie alors fortement les obligations déclaratives des employeurs en faisant 

dispara´tre la multiplicit® dõ®ch®ances qui pr®valait jusquõalors.   

Le fichier contenant le message mensuel ou ®v¯nementiel dõinformations est adress® ¨ un portail unique, 

commun à tous les organismes de protection sociale (net-entreprises.fr). Lorsque le fichier est émis par les 

entreprises dont le personnel relève du régime de protection sociale agricole, pour lequel la mutualité sociale 

agricole (MSA) assure le rôle de guichet unique pour les cotisations et prestations, il peut être adressé soit à 

lõACOSS dans le cadre du portail net-entreprises.fr, soit au portail msa.fr. 

Les données reçues via la DSN par les URSSAF, les CGSS et les caisses de MSA sont transmises immédiatement 

¨ lõensemble des organismes de protection sociale et administrations destinataires de ces informations ce qui 

permet une mise à jour rapide des droits des salariés.  

Nombre dõentreprises, ®tablissements et salariés déclarés en DSN ð  15 juillet 2019 

ENTREPRISES ETABLISSEMENTS INDIVIDUS 

1 767 391 

Dont 141 492 Régime agricole 

2 123 988 

Dont 150 868 Régime agricole 
Plus de 21 000 000 
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Dans la continuit® de lõann®e 2018, la fiabilisation des donn®es de la DSN sõest poursuivie en 2019, au moyen 

dõune part lõenrichissement de la documentation et des messages pr®ventifs aux anomalies et, dõautre part 

du développement des échanges «  machine to machine  » et la construction dõoutil de supervision pour 

sécuriser les transmissions .   

La DSN apporte des gains pour lõensemble des acteurs et des b®n®ficiaires de la s®curit® sociale. 

Les entreprises interrogées, quelle que soit leur taille, se déclarent satisfaites à 73 % de cette nouvelle façon 

de remplir leurs obligations sociales et 84,4% des entreprises pensent que la DSN simplifie la transmission 

des données sociales. 

La DSN apporte également une sécurisation accrue des démarches déclaratives. En effet la transmission en 

une seule fois de lõint®gralit® des donn®es n®cessaires pour les diff®rentes d®clarations ®vite les risques 

dõerreurs et dõoublis, ainsi que des diff®rences entre les déclarations effectuées. De plus, elle fiabilise les 

donn®es de la paie en facilitant lõidentification et la correction dõ®ventuelles erreurs, ce qui l¨ aussi constitue 

un gain de temps précieux pour les entreprises. En effet, à la suite de lõexigibilit® des cotisations, les URSSAF 

contactent les cotisants pour lesquels une atypie ou une erreur déclarative a pu être constatée, pour les inviter 

à régulariser leur situation dans un cadre amiable.  

Depuis 2019, après des expérimentations menées depuis 2017, une première étape de fiabilisation des 

données individuelles est déployée dans les URSSAF. Plusieurs thématiques sont abordées telles que la 

fiabilisation de lõassiette plafonn®e vieillesse pour s®curiser les droits retraites, coh®rence données 

individuelles/recouvrement, déduction forfaitaire spécifique... Le champ de ces contrôles sera 

progressivement ®tendu dõici ¨ 2022. Une communication pr®ventive sera men®e au fil des campagnes de 

fiabilisation pour sensibiliser les déclarants aux erreurs constatées.  

Pour les salariés, la DSN permet, grâce à une fiabilisation des données issues des déclarations sociales, de 

sécuriser les droits sociaux des salariés. Etabli sur la base de données plus précises, fiabilisées et fraîches, le 

calcul des droits et prestations des salariés est plus rapide ainsi que le versement des indemnités (chômage, 

maladie, prévoyance). Enfin, la DSN permet aux salariés de b®n®ficier dõune visibilit® sur la correcte d®claration 

de leurs salaires, notamment via le portail internet particulier, le portail numérique des droits sociaux (PNDS), 

alimenté par les données de la DSN. 

Par ailleurs, lõagr®gation des droits facilite leur traçabilité et leur portabilité, tandis que la concentration dans 

un seul vecteur des données nominatives garantit une plus grande confidentialité.  

Pour les organismes de protection sociale, les bénéfices résultent de la mutualisation de la collecte et du 

partage des données permettant une identification commune des déclarants et des salariés et ainsi la 

constitution de r®pertoires communs et le d®ploiement dõoutils de lutte contre la fraude plus efficaces.  

La réception de données plus fines et fiabilisées permet une plus grande efficacité dans la réalisation des 

m®tiers des organismes de protection sociale, quõil sõagisse du recouvrement, du calcul de droits ou du 

versement de prestations.  

La DSN constitue aujourdõhui un socle solide ¨ partir duquel se développent de nouveaux services qui 

simplifient la vie des entreprises comme de leurs salariés. 

Depuis le 1er janvier 2019, le principe dõun flux unique de donn®es issues de la paie sõapplique pleinement 

au prélèvement à la source : la déclaration, lõapplication et le reversement du PAS sont opérés à partir du 

logiciel de paie. La DSN permet ¨ lõadministration fiscale de communiquer automatiquement et 

mensuellement le taux dõimposition applicable ¨ chaque salari®. Elle permet ®galement ¨ lõemployeur de 

d®clarer les montants soumis ¨ lõimp¹t et le pr®l¯vement op®r®, et enfin de reverser ces montants ¨ 

lõadministration fiscale, en d®signant le compte bancaire sur lequel ils seront pr®lev®s. Lõensemble de ces 

opérations sont dématérialisées et automatisées, grâce à lõarticulation ®troite entre le processus de paie et la 

DSN.. 

Depuis le d®but de lõann®e, cõest ®galement lõaide unique ¨ lõapprentissage qui est vers®e sans d®claration 

suppl®mentaire de lõemployeur, lõagence de services et de paiement (ASP) reçoit les informations directement 

de la DSN chaque mois. Le paiement de lõaide se base sur les ®l®ments de la d®claration sociale nominative 

effectu® mensuellement par lõentreprise et qui atteste ainsi du paiement de la r®mun®ration aff®rente ¨ la 

présence du salari® dans lõentreprise. 
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¶ Lõextension à compter de 2020 de la DSN ¨ lõensemble des r®gimes sp®ciaux, et notamment le régime 

des marins, les assurés des cultes et de la fonction publique, , permettra, outre les gains de 

simplification pour les employe urs concernés, un calcul plus rapide, une gestion plus fine et une 

visibilit® imm®diate des droits sociaux de lõensemble des assur®s, ainsi que la constitution de bases 

ressources contemporaines pour le calcul des droits (cõest-à-dire reflétant la situatio n actuelle des 

bénéficiaires et non leur situation passée). 

 

¶ En sõappuyant sur les donn®es de la DSN, le calcul du bonus/malus, mis en place par la r®forme de 

lõassurance ch¹mage sera calcul® sur la base de donn®es partag®es et fiabilis®es, facteur dõadh®sion 

des acteurs ;  

¶ Dans le cadre du pacte pour lõemploi des travailleurs handicap®s, les formalit®s des employeurs vont 

°tre simplifi®es et la D®claration dõobligation dõemploi des travailleurs handicap®s (DOETH) sera 

effectuée dans la DSN. Ainsi, lõentreprise recevra les ®l®ments calcul®s par lõadministration, lui 

permettant de connaître sa situation au regard de son obligation et déclarera sa contribution dans la 

DSN. Les formulaires antérieurs sont remplacés par la DSN. 

7.2.2. Titres simplifiés : ÌȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÅÎ 2019  de services « tout-en-un »  

Les titres simplifiés et les guichets uniques de déclaration et de paiement des cotisations et contributions 

sociales permettent ¨ certains cotisants de r®aliser au moyen dõun seul document d®claratif, un large pan des 

formalités sociales. Ils simplifient les démarches des utilisateurs, notamment en confiant aux organismes eux-

m°mes la r®alisation dõune partie dõentre elles, comme le calcul des cotisations ou lõ®mission du bulletin de 

paie.  

Ces guichets uniques et titres simplifi®s sõadressent ¨ des publics sp®cifiques ð particuliers employeurs, très 

petites entreprises et associations ð pour lesquels les formalités sociales représentent une charge trop 

importante. Ils concourent significativement, dans les secteurs dans lesquels ils sont déployés, à la limitation 

du travail dissimul® et au d®veloppement de lõemploi. Ils constituent un levier de facilitation de la vie des plus 

petites entreprises et associations, ainsi que des particuliers employeurs, permettant ainsi de lever certains 

freins ¨ lõembauche.  

Lõordonnance du 18 juin 2015 relative ¨ la simplification des d®clarations sociales des employeurs a, dans un 

souci de rationalisation et de visibilité de ces offres, organisé le schéma autour de quatre dispositifs simplifiés 

majeurs destin®s ¨ des profils dõemployeurs distincts : 
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1/ Le dispositif TESE (Titre emploi service entreprise), à destination des entreprises employant du personnel 

relevant du régime général : 
 

Indicateurs clés de performance du TESE 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Employeurs * 41 842 51 910 50 045 56 266 60 823 63 636 

Salariés* 65 273 91 502 91 131 107 872 119 744  130 704 

Salaires brut  annuel  (en M illiards û) 0,75 0,88 1,03 1,38 1,55 N/C  

Volume horaire annuel (en Millions  H) 63,51 73,44 85,00 111,90 123,58 N/C  

Taux de dématérialisation des déclarations * 85,85% 97,71% 98,66% 98,88% 99,32% 98,99% 

« Source : ACOSS »        *Données du mois de janvier de chaque exercice  

 

2/ Le dispositif CEA (Chèque emploi associatif), à destination des associations employant du personnel 

relevant du régime général : 
 

Indicateurs clés de performance du CEA 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Employeurs * 34 228 35 767 36 044 38 399 38 953 37 711 

Salariés* 72 239 76 455 79 731 86 531 88 483 86 955 

Salaires brut  annuel  (en M illiards û) 0,49 0,54 0,60 0,70 0,69 N/C  

Volume horaire annuel (en Millions  H) 29,60 34,18 40,52 47,89 46,86 N/C  

Taux de dématérialisation des déclarations * 85,91% 90,93% 98,29% 98,89% 99,72% 99,89% 

« Source : ACOSS »        *Données du mois de janvier de chaque exercice  

 

3/ Le dispositif CESU (Chèque emploi service universel), à destination des particuliers employeurs de 

personnel à leur domicile : 
 

Indicateurs clés de performance du CESU 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Employeurs * 
1 345 

919 

1 325 

931 

1 328 

689 

1 323 

040 

1 336 

780 

1 337 

058 

Salariés* 632 452 616 529 607 276 594 505 594 580  586 900 

Salaires net annuel  (en M illiards û) 3,46 3,43 3,45 3,52 3,61 N/C  

Volume horaire annuel (en Millions  H) 317,96 310,14 306,70 304,09 300,11 N/C  

Taux de dématérialisation des 

déclarations * 
53,82% 58,42% 62,42% 68,66% 73,97% 79,11% 

« Source : ACOSS »        *Données du mois de janvier de chaque exercice  

 

4/ Le dispositif PAJEMPLOI, ¨ destination des particuliers employeurs ayant recours ¨ une garde dõenfants ¨ 

domicile ou à une assistante maternelle agréée exerçant dans son propre domicile : 
 

Indicateurs clés de performance de PAJEMPLOI 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

      Employeurs * 889 565 877 939  871 023 868 810 858 227  833 136 

      dont Employeurs Assistante Maternelle * 814 766 802 604 794 254 787 495 775 107 750 244 

      dont Employeurs Garde d'Enfant à domicile * 74 799 75 335 76 769 81 315 83 120 82 892 

      Salariés* 379 120 370 806  364 691 361 103 353 345  341 054 

     dont Salariés Assistante Maternelle * 310 547 301 809 294 083 286 303 276 983 264 738 

     dont Salariés Garde d'Enfant à domicile * 68 573 68 997 70 608 74 800 76 362 76 316 

      Salaires net annuel  (en M illiards û) 4,30 4,30 4,34 4,38 4,40 N/C  

      dont Employeurs Assistante Maternelle  3,79 3,80 3,83 3,85 3,86 N/C 

      dont Employeurs Garde d'Enfant à domicile  0,50 0,50 0,51 0,53 0,54 N/C 

      Volume horaire annuel (en Millions  H) 1 218,92 1 202,27 1 192,72 1 180,92 1 159,81 N/C  

      dont Employeurs Assistante Maternelle  1 159,92 1 144,18 1 133,87 1 121,10 1 100,04 N/C 

      dont Employeurs Garde d'Enfant à domicile  59,01 58,09 58,85 59,82 59,76 N/C 

      Taux de dématérialisation des déclarations * 98,20% 98,90% 99,81% 99,96% 99,99% 99,99% 
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« Source : ACOSS »        *Données du mois de janvier de chaque exercice  

 

Ces dispositifs simplifi®s sont aujourdõhui connus et reconnus par le grand public et les entreprises. 

Dõautres offres simplifi®s ont par ailleurs ®t® cr®®es pour r®pondre aux besoins de publics sp®cifiques : 

 

¶ Le dispositif GUSO (Guichet unique du spectacle occasionnel) à destination des employeurs 

occasionnels ŘΩŀǊǘƛǎǘŜǎ Řǳ spectacle vivant ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ, la 

production ou ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǇŜŎǘŀŎƭŜ, représente environ 80 000 utilisateurs ; 

 

¶ Le dispositif TESA (Titre emploi simplifié agricole), à destination des très petites entreprises relevant 

du régime agricole, représente environ 30 000 utilisateurs ;  

 

¶ Le dispositif TFE (Titre firme étrangère), à destination des entreprises étrangères sans 

établissement en France qui emploient du personnel salarié relevant du régime général, quel que 

soient leur nationalité et leur lieu de résidence, représente environ 560 utilisateurs ;  

 

Une nouvelle étape a été franchie dans la modernisation des titres simplifiés avec le développement de 

nouveaux services et fonctionnalités pour certaines de ces offres de service.  

 

Pour les petites entreprises et les associations, les formalités sociales qui peuvent être réalisées par le 

biais du TESE, du TESA et du CEA, ont été étendues  dans la LFSS 2019. Auparavant limités aux entreprises 

et associations de moins de 20 salariés, ces dispositifs sont ouverts à toutes structures quelles que soient leurs 

tailles, depuis le 1er janvier 2019, renforçant ainsi leur caractère de guichet unique, en offrant , par ailleurs, la 

réalisation de leur s Déclarations sociales nominatives (DSN). Concrètement, les dispositifs TESE, TESA et CEA 

se chargent désormais pour leurs utilisateurs de réaliser et transmettre lõattestation de salaires vers®s ¨ leurs 

employés pour le calcul des indemnités journali¯res maladie et dõenvoyer lõattestation dõemploi destin®e ¨ 

lõassurance ch¹mage, sur la base dõun simple signalement des employeurs, sans n®cessiter de re-calcul. 

 

Si cette avancée est notable, une autre innovation majeure dans le champ des titres simplifiés a été mise en 

ïuvre au cours de cette ann®e. Il sõagit de lõouverture des nouveaux services « CESU+ » et « Pajemploi+ ». 

Dans un objectif dõam®lioration du service rendu , ces dispositifs optionnels et gratuits permettent à un 

particulier employ eur de confier au x centres nationaux de gestion du CESU et de PAJEMPLOI 

lõint®gralit® du processus de r®mun®ration. En effet, la déclaration des éléments de salaire entraîne le 

prélèvement de lõemployeur du montant correspondant au salaire et aux cotisations sociales ainsi que le 

versement de la rémunération au salarié. Ces services dits « tout -en-un », respectivement disponibles depuis 

le 25 mai 2019 et le 25 juin 2019 simplifieront également la gestion du prélèvement à la source prévue à 

compter de janvier 2020 par les particuliers employeurs.  
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Comparatif appliqué au dispositif CESU du service « + » : 

 

 

 

Enfin, la mise en ïuvre de « Pajemploi + » a été réalisée simultanément à la rénovation des modalités de 

bénéfice de la prestation du Complément  de libre choix  mode de garde (CMG) . Ce service permet de 

prendre en charge une partie du salaire et tout ou partie des cotisations selon le mode de garde choisi. Si le 

droit au CMG est toujours accordé par la CAF ou la MSA, le calcul et le versement sont opérés par le centre 

national Pajemploi. Avec ce dispositif, le parent employeur b®n®ficie dõun interlocuteur unique, dispose 

immédiatement du  coût de la garde, voit les délais de traitement et de versement de lõaide raccourcis. A 

lõouverture du service « Pajemploi + » près de 47 000 particuliers ont fait le choix de déléguer la gestion de 

la rémunération à la branche du recouvrement, soit plus de 7% du public.  

 

 

 

Nouveau circuit de gestion du complément de libre choix du mode de garde et plateforme tout-en-un : une simplification 
accrue pour les parents employeurs 
 

Lõarticle 42 de la LFSS pour 2017 a contribu® ¨ r®former le circuit de gestion du compl®ment de libre choix du mode de 

garde (CMG), prestation familiale versée aux foyers employant pour la garde de leur enfant de moins de six ans un 

assistant maternel et/ou une garde ¨ domicile et qui se compose dõune partie è cotisation é prenant en charge les 

cotisations dues au titre de cet emploi et dõune partie « rémunération » compensant une partie du salaire net versé au 

salarié. Cette réforme permet une affectation prioritaire du montant du CMG « rémunération » au paiement des 

cotisations et contributions sociales restant dues par le parent employeur (une fois toutes les autres aides déduites). Cette 

mesure, qui poursuit une logique de simultan®it® et donc de meilleure lisibilit® de lõaide vers®e, simplifiera les modalit®s 

de perception du CMG pour les foyers employant une garde à domicile, employeurs pour lesquels la CAF ne prend en 

charge que la moitié des cotisations liées à cet emploi. De plus, dans un objectif de simplicité et de rapidité, le reliquat 

du CMG « rémunération » est depuis cette année versé directement aux familles par le centre Pajemploi. Cette mesure 
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accompagn®e de la mise en ïuvre du service è tout -en-un » constitue une véritable simplification pour les parents qui 

utilisent Pajemploi.     

 

 
 

 
 

 

 

 

Au regard de leur simplicité et de leur succès, les dispositifs simplifiés TESE, TESA, CEA, CESU et Pajemploi 

sont progressivement ouverts à de nouvelles populations. En effet, la LFSS pour 2018 avait, par exemple, 

pr®vu que le champ du CESU soit ®largi ¨ tous les particuliers employeurs quelle que soit lõactivit® de leur 

salarié et non plus aux seuls employeurs ayant recours ¨ des salari®s dont lõactivit® rel¯vent des services ¨ la 

personne. De même, le TESE est désormais ouvert aux petites entreprises des d®partements dõoutre-mer au 

d®but de lõann®e 2019 (hors Mayotte). 

Le CESU est par ailleurs devenu, depuis cette année, le support de déclaration sociale pour les prestations de 

services ponctuelles entre particuliers, dans la logique de favoriser les activités qui se développent dans le 

champ de lõ®conomie collaborative, en minimisant les d®marches administratives quõelles requi¯rent. 
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Le CESU, un nouvel outil de déclaration sociale pour les particuliers non-salariés effectuant une prestation ponctuelle 

 

Face au d®veloppement de lõ®conomie num®rique et ¨ lõ®mergence des plateformes collaboratives permettant ¨ de 

nombreux particuliers dõexercer une activit® en compl®ment de leur activit® principale (activit® souvent ¨ la fronti¯re du 

salariat et de lõactivité indépendante), les modes déclaratifs traditionnels ont pu paraître incomplets. Il a alors semblé 

n®cessaire de les faire ®voluer pour r®pondre au besoin clairement identifi® dõoffrir un dispositif simple de d®claration 

des cotisations sociales au titre de ces activités. A cet égard, le CESU est ouvert depuis le 1er janvier 2019, aux particuliers 

qui font appel ¨ dõautres particuliers pour effectuer, ¨ leur domicile, une prestation ponctuelle et de courte dur®e de 

conseil et de formation et qui ne sont pa s liés par une relation de salariat.  

Ce nouveau dispositif permettra au particulier qui a recours ¨ la prestation de d®clarer le particulier qui lõaura effectu®e, 

assurant ainsi une protection sociale compl®mentaire ¨ ce dernier pour lõexercice de cette activité.  

 

 

7.2.3. Des relations de confiance entre URSSAF et cotisants 

Le Gouvernement a engag® une dynamique de transformation de lõaction publique en renforant les 

conditions dõune relation de confiance entre le public et lõadministration. Plusieurs ®volutions sont à venir, 

notamment depuis lõadoption de la loi pour un £tat au service dõune soci®t® de confiance (ESSOC), ou sont 

fix®es dans la nouvelle convention dõobjectifs entre lõEtat et lõACOSS (2018-2022). Dans cette optique, 

lõadministration est amen®e ¨ développer son accompagnement et son engagement envers le public ainsi 

quõ¨ dialoguer avec ce dernier. Cette dynamique impr¯gne le domaine du recouvrement des cotisations et, 

plus particuli¯rement, la relation entre le cotisant et lõURSSAF.  

Au titre dõun meilleur accompagnement, le redevable peut b®n®ficier dõun droit au contrôle. La mesure portée 

tend ¨ modifier lõapproche de ce dernier, peru comme ®tant uniquement punitif, en cr®ant lõopportunit® 

pour le cotisant de le d®clencher. Lõobjectif poursuivi est quõil puisse °tre envisag® comme un outil dõaide ¨ 

la mise en conformit® et ¨ la s®curisation des pratiques. Etroitement imbriqu® avec le droit ¨ lõerreur, le droit 

au contrôle permettra au cotisant de faire valider ses pratiques ou intentions et dõ®chapper à toute sanction 

en cas de d®tection dõanomalies, lorsque les conditions pour b®n®ficier du droit ¨ lõerreur seront r®unies. Par 

ailleurs, tout comme pour les contr¹les initi®s par lõURSSAF, les conclusions formelles du contrôle demandé 

par le cotisant seront opposables ¨ lõorganisme. Cette d®marche est compl®t®e par des actions des URSSAF 

¨ destination des cr®ateurs dõentreprise, qui se voient selon leur profil proposer des parcours 

dõaccompagnement dans la conduite de leurs d®marches aux moments cl®s de leur activité (création ou 

reprise de lõentreprise, premi¯re embaucheê). 

Au titre de lõengagement des URSSAF de répondre aux besoins de cotisants, il est prévu par ce même projet 

de loi, dõencadrer la dur®e des contr¹les des entreprises. En effet, ces dernières sont soumises à une 

multiplicité de contrôles ( URSSAF, concurrence, consommation et répression des fraudes, contrôles fiscaux 

ou douaniers...) par diff®rents corps (services de lõEtat ou organismes priv®s charg®s dõune mission de service 

public). La mobilisation de temps que représentent ces différentes opérations constitue une charge 

significative pour lõentreprise, dõautant plus que la plupart des contr¹les ne sont pas limit®s dans le temps. En 

matière sociale, seuls les contrôles des travailleurs indépendants ou des entreprises occupant moins de 10 

salari®s sont actuellement limit®s dans leur dur®e ¨ trois mois, renouvelable une fois. Il est pr®vu dõ®tendre, ¨ 

titre expérimental et au niveau national pendant une durée de 3 ans, cette mesure aux entreprises de moins 

de vingt salariés. Par ailleurs, à titre expérimental également, pendant quatre ans, la durée des contrôles, 

toutes administrations confondues, sera limitée à 9 mois sur une période de trois ans dans les entreprises de 

moins de 250 salari®s. Lõexp®rimentation sera men®e dans les r®gions Hauts-de-France et Auvergne-Rhône-

Alpes concernant ainsi pr¯s de 830 000 entreprises. Cette limitation de dur®e nõest toutefois pas opposable 

sõil existe des indices pr®cis et concordants de manquement ¨ une obligation légale ou réglementaire. La 

limitation du temps de contr¹le contribue ®galement ¨ ne pas entraver lõactivit® normale dõune entreprise et 

à favoriser la production économique.  

Par ailleurs, procédant du constat que les sources du droit en vigueur en matière de cotisations et 

contributions, en dehors du code de la sécurité sociale (arrêtés, circulaires, lettres ministres, lettre collectives 

de lõACOSS), sont ®parses et parfois difficiles dõacc¯s, la LFSS pour 2018 a pr®vu, ¨ compter du 1er janvier 

2019, la mise en place dõun site internet pr®sentant l'ensemble des instructions et circulaires relatives ¨ la 

législation applicable en matière d'allègements et de réductions de cotisations et contributions sociales mises 
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à disposition des cotisants (le Bulletin officiel de la sécurité sociale ð BOSS). Lõint®r°t dõun tel outil allie 

lõaccessibilit® de la norme ainsi que la facilit® et la rapidit® de sa diffusion. Les informations disponibles sur le 

BOSS seront opposables par le cotisant aux URSSAF leur garantissant ainsi une meilleure sécurité juridique.  

Au titre dõun meilleur è dialogue é, le Gouvernement a souhait®, dans le cadre du projet de loi ESSOC, instaurer 

la médiation au sein des URSSAF. En effet, les voies de recours classiques (saisine de la commission de recours 

amiable en phase pré-contentieuse, puis saisine du pôle social du tribunal de grande instance) ne sont pas 

toujours appropriées pour résoudre des conflits complexes, impliquant une dimension relationnelle ou 

nécessitant un traitement rapide. La m®diation propose ainsi de pallier cette carence en tentant dõapporter 

une solution amiable et rapide à des situations spécifiques. Ce dispositif, expérimenté depuis 2016 par 

lõURSSAF dõIle-de-France, a permis à cette dernière de détecter des difficultés de traitement internes et des 

points de crispation tels que les délais de réponse aux réclamations, les modalités de recouvrement ou encore 

le besoin ®ventuel dõaccompagnement personnalis® li® ¨ des situations particuli¯res. Lõint®r°t de sa 

g®n®ralisation ayant ®t® d®montr®, lõensemble des cotisants sera susceptible dõen b®n®ficier. 

La convention dõobjectifs et de gestion entre lõEtat et lõACOSS pour la p®riode 2018 ¨ 2022 compl¯te ces 

évolutions législatives. Ainsi le réseau des URSSAF sõy engage à compter de 2018 à développer des services 

adaptés à chaque type de cotisant, à personnaliser le dialogue avec eux, en expérimentant la mise à 

disposition des coordonn®es dõun agent en charge du suivi de sa situation. Les cr®ateurs dõentreprises, les 

travailleurs indépendants, les particuliers employeurs, les experts comptables b®n®ficieront dõune 

amélioration d es services offerts en réponse à leurs besoins. Un dispositif dõaccompagnement des cr®ateurs 

et repreneurs dõentreprises sera ®galement d®ployé. Plus généralement, les engagements de la branche 

tendent ¨ favoriser lõ®mergence dõune relation r®nov®e avec les cotisants, notamment en offrant des services 

de fiabilisation des déclarations : lõobjectif est que des erreurs d®claratives puissent °tre détectées et signalées 

par lõURSSAF ¨ lõemployeur, plut¹t que de d®tecter ces erreurs lors dõun contr¹le qui donnerait lieu ¨ 

redressements et majorations.   

En parallèle des actions entreprises pour améliorer les relations entre les organismes et les cotisants, le 

Gouvernement poursuit aussi lõobjectif de simplification et dõaccessibilit® de la norme applicable. Ces objectifs 

transparaissent au travers de lõordonnance n° 2018-474 du 12 juin 2018 relative à la simplification et à 

l'harmonisation des défin itions des assiettes des cotisations et contributions de sécurité sociale, des travaux 

relatifs à la clarification du bulletin de paie ou encore de la prochaine mise à disposition par les réseaux des 

URSSAF et lõAGIRC-ARRCO dõoffres de services conjointes au bénéfice des cotisants.  

Lõordonnance de simplification du code de la sécurité sociale, prise sur le fondement de lõarticle 13 de la loi 

n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017, nõemporte aucun effet 

sur les niveaux de prélèvements puisquõelle a ®t® prise ¨ droit constant. Elle r®unit en un ensemble dõarticles 

cohérents au sein du code de la sécurité sociale, en actualisant de façon plus moderne les formulations 

employ®es, lõensemble des dispositions d®finissant lõassiette des revenus soumis ¨ cotisations sociales, ¨ la 

contribution sociale généralisée et à la contribution à la réduction de la dette sociale, ces dispositions étant 

aujourdõhui ®parses dans de nombreux textes ¨ lõarticulation complexe. La r®®criture de ces dispositions 

l®gales structurantes en mati¯re de d®finition de lõassiette des cotisations et des contributions sõinscrit dans 

le cadre de la mise en ïuvre de la simplification des d®clarations sociales r®alis®es par les employeurs au 

moyen de la déclaration sociale nominative, dont la souscription est dõautant plus facile que le droit applicable 

est lui-m°me plus simple et plus lisible. Cette ordonnance sõinscrit ®galement dans la m°me d®marche que 

le projet de loi pour un Etat au service dõune soci®té de confiance. Elle vise à améliorer la lisibilité et 

lõaccessibilit® du droit et ¨ s®curiser la personne cotisante (quõil sõagisse dõun salari®, dõun employeur, dõun 

travailleur ind®pendant ou dõun b®n®ficiaire de revenus de remplacement) quant au niveau des prélèvements 

qui lui sont applicables, en lui assurant lõacc¯s ¨ un texte simple et clair dont lõinterpr®tation est univoque et 

sûre. 

Dans ce m°me souci dõharmonisation, le Gouvernement a, dans le cadre de la LFSS pour 2018, act® la 

suppression du CICE au profit dõun renforcement des all¯gements g®n®raux portant sur lõensemble des 

cotisations et contributions acquittées par toutes les entreprises au niveau du SMIC et, ainsi, de se rapprocher 

dõun dispositif è z®ro charge total é au niveau du SMIC. En élargissant le dispositif des allègements généraux 

notamment aux cotisations de retraite complémentaire AGIRC-ARRCO, le législateur a prévu un ajustement 

corrélatif des dispositifs de recouvrement des cotisations. A cet égard, des évolutions complémentaires 

interviendront rapidement  : la proc®dure dõarbitrage de lõACOSS sera étendue aux interprétations 
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contradictoires que pourraient retenir les URSSAF dõune part et lõAGIRC-ARRCO dõautre part sur lõapplication 

des dispositions relatives à la réduction générale, ou sur tout point de droit dont lõapplication est susceptible 

dõavoir une incidence sur ces all¯gements. Il en sera de m°me pour le m®canisme dõopposabilit® des 

circulaires minist®rielles. En application de ce dispositif, lorsquõun cotisant a appliqu® la législation 

conform®ment ¨ lõinterpr®tation retenue par lõAdministration dans une circulaire ou une instruction 

ministérielle publiée, il ne peut être procédé à aucun redressement fondé sur une interprétation différente de 

celle de lõAdministration. Ce m®canisme dõopposabilit® sera ®tendu : 

- au-del¨ du contexte de la notification dõun redressement, aux demandes de rectification des 

déclarations sociales ; 

- au-del¨ des organismes de recouvrement du r®gime g®n®ral, ¨ lõAGIRC-ARRCO pour les circulaires et 

instructions ministérielles portant sur la législation relative à la réduction générale ou sur tout point 

de droit dont lõapplication est susceptible dõavoir une incidence sur ces all¯gements. 

Par ailleurs, la d®cision prise par lõURSSAF dans le cadre de la procédure de rescrit social sera également 

opposable aux institutions AGIRC-ARRCO si elle porte sur la réduction générale ou sur tout point de droit 

dont lõapplication est susceptible dõavoir une incidence sur ces all¯gements. En outre, d¯s lors quõun cotisant 

formulera une demande de d®lai pour le paiement de ses cotisations sociales aupr¯s de lõURSSAF, cette 

dernière la communiquera ainsi que sa réponse aux organismes de retraite complémentaire pour garantir 

que lõoctroi dõun ®ch®ancier de paiement par lõURSSAF emportera ®galement le b®n®fice dõun ®ch®ancier de 

paiement similaire au titre des cotisations de retraite complémentaire légalement obligatoires. Enfin, dans les 

cas o½ il sera statu® sur lõoctroi ¨ une entreprise dõun plan dõapurement par plusieurs créanciers publics, 

lõURSSAF recevra mandat des institutions de retraite complémentaire dont le cotisant relève pour prendre 

toute décision sur les créances qui les concernent.  

 

La poursuite de la clarification du bulletin de paie, une simplification supplémentaire pour les salariés 

Amorcée en 2014, la clarification du bulletin de paie a été concrétisée par la publication du décret n°2016-190 du 25 

f®vrier 2016 et le d®cret du 9 mai 2017, ainsi que par lõarr°t® du 25 f®vrier 2016. Exp®riment® en 2016, puis mis en ïuvre 

au 1er janvier 2017 pour les entreprises de plus de 300 salariés avant une généralisation à toutes les entreprises au 1er 

janvier 2018, le nouveau modèle de bulletin de paie poursuit les objectifs suivants : 

- Le regroupement des lignes de cotisations sociales par risque (santé, retraite, chômage, famille, accident du 

travail/maladie professionnelle) pour renforcer la compréhension des informations figurant sur la fiche de paie ;  

- La normalisation des intitulés en définissant, pour chaque ligne du bulletin de paie, la mention la plus compréhensible 

possible ;  

- Le regroupement des autres contributions ¨ la seule charge de lõemployeur (FNAL, VT, etc.) ;  

- La mention du total des allégements de cotisations le cas échéant appliqués pour rendre plus visible à la fois le coût du 

travail et la politique de réduction de ce coût du travail.  

2018 a ®t® marqu®e par lõadoption de nouvelles ®volutions de ce mod¯le (arr°t® du 9 mai 2018) afin, dõune part, de 

poursuivre la simplification du vocabulaire, et dõautre part, de tenir compte de la mise en ïuvre de la retenue ¨ la source 

ainsi que de la fusion AGIRC-ARRCO au 1er janvier 2019. De plus, ce modèle a évolué de façon à permettre au salarié de 

constater lõ®volution de son salaire suite aux mesures en faveur du pouvoir dõachat adopt®es ¨ la fin de lõann®e 2017.  

 

7.2.4. La modernisation du recouvrement des cotisations et contributions sociales des 
travailleurs indépendants 

 

Les simplifications des démarches des travailleurs indépendants sont une priorité du Gouvernement, en 

particulier dans le champ des cotisations et contributions sociales. Lõacquisition rapide et simple des 

informations relatives à leurs revenus, mais également la compréhension et la simplification des modalités de 

calcul de leurs cotisations, sont des enjeux dõefficacit® du recouvrement et dõadh®sion des travailleurs 

indépendants à leur régime de protection sociale. Les projets en cours qui vous sont présentés ici faciliteront 

très concrètement la vie administrative des travailleurs indépendants. 

- La simplification des démarches des micro -entrepreneurs  

Afin de faciliter les démarches des micro-entrepreneurs, qui repr®sentent lõessentiel des cr®ations 

dõentreprise, une nouvelle application mobile pour d®clarer et payer ses cotisations sociales a ®t® mise en 

place. Il sõagit de faire ®voluer, notamment, lõoffre de service destin®e aux micro-entrepreneurs. Une première 
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®tape vient dõ°tre franchie, puisque ces derniers peuvent d¯s ¨ pr®sent d®clarer et payer via une application 

mobile. Ce service bénéficie aux 1,2 million de micro-entrepreneurs qui d®clarent leur chiffre dõaffaires chaque 

mois ou trimestre et de payer leurs cotisations et contributions sociales par télépaiement ou carte bancaire.  

- Lõexp®rimentation du dispositif è dõauto-liquidation  » 

Par ailleurs, pour sõadapter aux sp®cificit®s inh®rentes ¨ lõexercice de certaines activit®s ind®pendantes, un 

nouveau service a ®t® propos® aux travailleurs ind®pendants dans le cadre dõune exp®rimentation. 

Conform®ment aux annonces Gouvernementales de lõautomne 2017, ¨ lõarticle 15 de la loi de financement de 

la sécurité sociale pour 2018 et au décret n°2018-533 du 27 juin 2018, un service permettant aux cotisants de 

moduler leurs acomptes de cotisations en temps réel a été ouvert le 31 janvier 2019. Cette expérimentation 

concerne les cotisants (hors micro-entrepreneurs) des régions Ile-de-France et Languedoc-Roussillon.  

En effet, contrairement aux salariés, pour les travailleurs indépendants, les prélèvements de cotisations sur les 

revenus dõactivit® ne sont pas réalisés au moment où ces revenus sont perçus. En effet, les revenus du 

travailleur ind®pendant ne sont connus quõau terme de lõann®e. Aussi les cotisations sont-elles pay®es dõabord 

sur une base provisoires puis r®gularis®es lõann®e suivante une fois le revenu connu. Ce décalage, source 

dõincompr®hensions, peut devenir probl®matique en cas de fortes fluctuations de revenu. Le syst¯me conu 

permet aux travailleurs ind®pendants qui le souhaitent dõajuster au mois le mois le niveau de leurs acomptes 

de cotisation en fonction de leur activité : payer davantage de cotisations les mois de forte activité, payer 

moins lors des p®riodes creuses, lõensemble donnant lieu ¨ une r®gularisation annuelle une fois leur compte 

définitif établi. Ce dispositif a été testé auprès de travailleurs indépendants afin de le concevoir au plus près 

de leurs besoins et de leur perception.  

En pratique, une fois lõadh®sion effective, les cotisants peuvent chaque mois, au plus tard le 22, d®clarer leurs 

revenus prévisionnels du mois en cours et payer leurs cotisations associées. Le paiement est possible soit par 

mandat de t®l®paiement soit par carte bancaire. Le service pr®voit quõen lõabsence de d®claration le mois M, 

le cotisant reste abonné au service de modulations des revenus. Le revenu déclaré le mois précédent est 

reconduit pour le mois en cours et sert au calcul de lõ®ch®ance en cours. Le cotisant est averti par mail avant 

lõ®ch®ance quõ¨ d®faut de d®claration il sera pr®lev® du m°me montant.  

La première analyse des revenus d®clar®s dans le cadre de lõexp®rimentation montre que si près de 60 % des 

adhérents anticipent une baisse de leurs revenus, environ 30% des comptes enregistrent une augmentation 

de lõassiette de calcul.  

Lõexp®rimentation doit cependant être  poursuivie avant sa généralisation en raison du faible nombre 

dõadh®rents au cours du premier semestre 2019 (300 adh®sions) et de dysfonctionnements ¨ r®soudre pour 

optimiser lõexp®rience utilisateur et faciliter la prise en main du service.  

Par ailleurs, la régularisation anticipée des cotisations, dispositif proposé depuis le 1er janvier 2015, est 

toujours disponible. Il consiste, lorsque les travailleurs ind®pendants estiment que les revenus dõune ann®e 

vont varier par rapport ¨ ceux de lõann®e pr®c®dente, ¨ leur permettre de demander un calcul de leurs 

cotisations provisionnelles sur la base du revenu quõils escomptent r®aliser sur lõann®e en cours ¨ la place du 

dernier revenu connu. 

- La suppression de la déclaration sociale des indépendants  

Afin de poursuivre lõallégement des démarches administratives, il est proposé dans le cadre du projet de loi 

de financement de la sécurité sociale pour 2020 de fusionner dès 2021 les déclarations sociales et fiscales des 

travailleurs indépendants ð mesure annoncée le 5 septembre 2017 dans le cadre du programme du 

Gouvernement en faveur des travailleurs indépendants, et préparée par les administrations concernées.  

En effet, les travailleurs ind®pendants qui rel¯vent du r®gime r®el dõimposition remplissent chaque ann®e 

plusieurs déclarations dématérialisées distinctes : 

- deux d®clarations aupr¯s de lõadministration fiscale (la déclaration de résultats professionnel et la 

d®claration de lõensemble des revenus du foyer), qui permet dõ®tablir lõimp¹t sur le revenu du foyer ; 

- une déclaration aupr¯s de lõURSSAF, la d®claration sociale des ind®pendants, qui permet ¨ lõURSSAF 

dõ®tablir le montant d®finitif des cotisations dues au titre de lõann®e pr®c®dente, une semaine apr¯s 

celle de la déclaration de revenus.   
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Ces trois déclarations présentent certaines redondances. Cõest pourquoi leur unification simplifiera les 

formalités des travailleurs indépendants et leur permettra, dès 2021 pour leurs revenus de 2020, de déclarer 

de manière simultanée, dématérialisée et immédiate leurs revenus aux administrations fiscales et sociales.  

Ainsi, la d®claration fiscale en ligne des revenus de lõensemble du foyer sera pr®-remplie à partir de la 

liasse fiscale professionnelle du travailleur indépendant, principalement réalisée par les experts 

comptables,  et la déclaration sociale ne sera plus demandée . Cette simplification se déroulera en deux 

temps : 

- Pour la campagne fiscale 2020 sur les revenus 2019, les déclarations fiscales professionnelles 

alimenteront automatiquement la d®claration en ligne de lõensemble des revenus du travailleur 

indépendant entrepreneur individuel  ; 

- En 2021 pour les revenus 2020, en complément du pré-remplissage de la déclaration fiscale 

précédemment réalisé, la déclaration sociale annuelle ne sera plus demandée aux travailleurs 

ind®pendants : les donn®es de la d®claration fiscale en ligne de lõensemble des revenus du foyer du 

travailleur indépendant seront exploitées par les URSSAF, après transmission par les services fiscaux, 

pour établir leur assiette sociale.  

Cette mesure bénéficiera ¨ 1,4 million dõartisans, de commerants et de professionnels lib®raux d¯s 2021, 

auxquels sõajouteront en 2022 : 600 000 exploitants agricoles et au plus tard en 2023 : 400 000 professionnels 

médicaux et paramédicaux et.   



 

 

8. ELEMENTS DE 

MESURE ET 

DȭEVALUATION DU 

SERVICE RENDU 
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Est ici pr®sent®e une s®lection dõindicateurs destin®s ¨ objectiver la mesure de la qualit® du service rendu par 

les principaux organismes de sécurité sociale, y compris la maîtrise des risques. 

Ces indicateurs sont soit contractualis®s entre lõEtat et les caisses au sein des COG, soit issus des travaux du 

groupe «benchmarking» composé de 22 organismes ou services de protection sociale qui définit 

collectivement des indicateurs communs et produit les résultats. 

Un noyau commun dõindicateurs transverse ¨ lõensemble du r®gime g®n®ral a ®t® contractualis® sur la p®riode 

2018-22 et permet désormais une comparaison accrue de la performance de service et de gestion. 

 

 

Le tableau ci-dessous rend compte de la satisfaction mesurée, globale ou par segment de public, traduisant 

en synthèse la perception de la qualité de service par les usagers du service public de la sécurité sociale. 

 

 
Zoom sur les travaux du groupe Benchmarking1 ÓÕÒ ÌȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ Òelatif à la mesure de la satisfaction usagers dans les organismes de sécurité 
sociale 

Les éléments recueillis auprès de 15 organismes permettent dõidentifier diff®rentes orientations en termes dõ®valuation de la satisfaction 

des usagers.  

Les approches méthodologiques, bien que présentant à la fois des aspects communs et des points de divergence, permettent de dresser 

le profil type de  la plupart des enquêtes. 

Ainsi, concernant la mesure de la satisfaction des usagers vis -à-vis des canaux de contacts , inscrite dans la COG de 13 organismes, 

les principales tendances  relevées sont les suivantes : 

- Lõ®valuation de la satisfaction est r®alis®e via des enqu°tes, conduites a minima  par téléphone, tous les ans voire tous les deux ans, 

aupr¯s dõun ®chantillon repr®sentatif dõusagers.  

- Lõ®chelle de mesure est s®mantique (tr¯s satisfait, assez satisfait, peu satisfait, pas du tout satisfait). Elle est identique dõune enqu°te 

¨ lõautre afin de permettre une approche comparative, dõune ann®e sur lõautre, de la satisfaction des usagers.  

- Les réponses recueillies sont anonymes.  

- Les niveaux de satisfaction sont exprim®s sous forme de taux (il sõagit g®n®ralement du pourcentage dõusagers assez satisfait ou 

très satisfait). 

- Une question spécifique est consacrée à la satisfaction globale. 

Les organismes communiquent les taux de satisfaction obtenus, ¨ lõensemble des usagers via leurs sites internet. Certains utilisent en 

compl®ment des supports institutionnels plus traditionnels type affiche ou lettre dõinformation.  

Les plans dõaction ®tablis suite aux enqu°tes sont, par contre, peu diffus®s. En interne, une communication des taux de satisfaction est 

faite ¨ lõensemble des agents des organismes. 

 

                                                           
1
 Groupe composé de 22 organismes ou services de protection sociale qui définit collectivement des indicateurs communs et produit 

les résultats. 
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8.1. ,ȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÒÅÎÄÕ ÁÕØ ÕÓÁÇÅÒÓ 
Développement des contacts par courriel  
Source : Indicateurs COG 

 

Nombre de visites pour les organismes du RG (en millions)  
Source : OSS 

 
La dématérialisation des démarches 
Source : Indicateurs COG 

 

La dématérialisation des démarches 
Source : Indicateurs COG 

 

 

Nombre d'appels traités par les organismes du RG (en millions) 
Source : OSS 

 

Indicateur Bench FT200 : pourcentage d'appels aboutis 

 

 

Zoom sur les travaux du groupe Benchmarking1 ÓÕÒ ÌȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ  ÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅ taux ÄȭÁÐÐÅÌÓ aboutis 

Ce canal, le plus souvent accessible gr©ce ¨ des num®ros nationaux uniques au co¾t dõun appel local ou gratuits depuis un poste fixe, 

continue de connaître un vif succès. Au contraire, le nombre de visiteurs en accueil physique diminue. 

La performance globale observ®e en 2018 de lõensemble des organismes r®pondant ¨ lõenqu°te men®e par le groupe Benchmarking, 

affiche un léger recul par rapport 2017 avec un résultat de 86,34% contre 87,13% en 2017 (-0.8 pt).  

 

Plusieurs facteurs clefs dõefficacit® ont ®t® identifiés : 

 

La professionnalisation du métier , et notamment une formation adaptée.  Les conseillers sont ainsi en capacité de répondre 

directement ¨ un grand nombre dõappels, sans transférer ces derniers vers les services experts. A ce titre, la mutualisation intra branche 

de lõactivit® op®r®e par la CNAV, au sein dõune caisse du r®seau qui a su d®velopper une expertise semble avoir fait ses preuves. 

                                                           
1
 Groupe composé de 22 organismes ou services de protection sociale qui définit collectivement des indicateurs communs et produit 

les résultats. 
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Un pilotage de la production métier mature , qui permet dõ®valuer efficacement lõad®quation de la charge et des moyens pour 

adapter lõoutil et lõorganisation. Un plan dõaction mis en place à la CRPCEN en avril 2018 en réaction à une tension charge/moyen a 

par exemple permis de réorienter les appels vers les mails (message automatique dans le Serveur Vocal Interactif), et dõembaucher des 

renforts en CDD. Des moyens insuffisants g®n¯rent des appels non aboutis. Les appels non aboutis font g®n®ralement lõobjet dõune 

nouvelle tentative de lõassur®. Les appels entrants se multiplient et la satisfaction usagers diminue. 

Lõidentification des questions r®currentes qui ne n®cessitent pas lõintervention dõun t®l®conseiller, de faon ¨ orienter les 

utilisateurs vers lõinformation souhait®e dans le Serveur Vocal Interactif (message enregistr®). La CRPRATP a ainsi pu refondre son 

Serveur Vocal Interactif sur la base de cette identification pour fournir ¨ lõusager les informations souhait®es, sans lõintervention dõun 

t®l®conseiller (questions ¨ destination dõun organisme tiers identifi®, ou dont la r®ponse est imm®diatement disponible sur le site 

institutionnel). De même, la CNRACL a pu absorber une partie de la forte hausse des appels des pensionnés liés au paiement (CSG, date 

et montant de paiement, bulletin de pension et montant de la d®clarationê) gr©ce ¨ des r®ponses automatisées dans son Serveur Vocal 

Interactif. 

Des outils informatiques adaptés , qui aident le t®l®conseiller ¨ apporter une r®ponse adapt®e ¨ lõusager. Les organismes se sont 

dot®s progressivement dõoutils de gestion de la relation client, permettant au t®l®conseiller de visualiser lõensemble des ®changes, quel 

que soit le canal utilis®, avec lõusager qui joint lõorganisme.  

Les divers organismes poursuivent lõadaptation de cette offre en achevant une organisation en plateformes sp®cialis®es ou en organisant 

des mutualisations entre organismes, voire entre plateformes dans dõautres cas.   

8.2. Des délais de traitement mieux maîtrisés grâce à la progression des échanges 
dématérialisés 

8.2.1. Maladie : la feuille de soins  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8.2.2. Famille : les prestations légales et les minima sociaux 
Respect du délai de traitement des prestations légales 

 

Respect du délai de traitement des minima sociaux 

 

 

Indicateur Bench MA 202/MA200 : délai de traitement des feuilles 
de soins électroniques en jours 
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8.2.3. Retraite : les droits propres 
Indicateur Bench RE400 : pourcentage d'attribution de droits propres mis en paiement dans le délai requis (mois suivant l'échéance due) 

 

8.2.4. Recouvrement : récupération de créances et reste à recouvrer 
Reste à recouvrer et récupération Source : Indicateurs COG 

 
Zoom sur les travaux du groupe Benchmarking1 ÓÕÒ ÌȭÉÎÄÉÃÁÔÅÕÒ  ÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅ taux de redressement lié aux contrôles sur place 

Dans chacun des régimes concernés, le taux 2018 de redressement en montant (en valeur absolue) des cotisations contrôlées est le 

meilleur depuis 4 ans. 

 

Au niveau du régime général et de la MSA, l a stratégie globale du contrôle repose sur trois axes majeurs  :  

- assurer des contr¹les sur lõensemble du territoire ; 

- assurer une pr®sence aupr¯s de lõensemble des cat®gories de cotisants,  

- choisir lõaction la plus adapt®e au risque pr®sent® par lõentreprise, en sõappuyant sur les moyens disponibles (contrôles ciblés ou 

aléatoires). Le ciblage est défini à la fois au niveau local de façon empirique, mais aussi via les techniques de datamining  (grâce à 

lõexploitation du grand nombre de donn®es disponibles de faon ¨ identifier les profils de cotisants pr®sentant le plus grand risque 

de déclaration erronée). Le contrôle aléatoire suit une logique de couverture de fichier. Ainsi, les employeurs non ciblés sont aussi 

susceptibles de se faire contrôler. 

Il est à noter que le ciblage datamining  ayant fait ses preuves, il représentera 20% des contrôles sur place effectués par les URSSAF en 

2019, contre 10% auparavant. 

La MSA de son c¹t® envisage dõenrichir son ciblage des techniques de datamining . Elle met en place ̈  lõheure actuelle une plateforme 

de stockage de données lui permettant de faciliter leur exploitation à cet effet.  A cet égard, la disponibilité mensuelle des données via 

la DSN permettra dõaffiner encore les ciblages.  

 

Par ailleurs, lõimportance des actions de contr¹les se trouve renforc®e compte tenu de la bascule vers le système déclaratif que constitue 

la DSN. 

 

                                                           
1
 Groupe composé de 22 organismes ou services de protection sociale qui définit collectivement des indicateurs communs et produit 

les résultats. 




